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PALESTINE  

LA BANDE DE GHAZA EN “ÉTAT DE SIÈGE”,  
L’ONU DÉNONCE ! 
Le siège total de la bande de 
Ghaza annoncé par l’occupa‐
tion sioniste, est interdit par 
le droit international huma‐
nitaire, a rappelé l’ONU 
mardi. 
“L’imposition de sièges qui 
mettent en danger la vie des 
civils en les privant de biens 
essentiels à leur survie est 
interdite par le droit interna‐
tional humanitaire”, a décla‐
ré le Haut‐Commissaire de 
l’ONU aux droits de l’homme, 
Volker Türk, dans un com‐
muniqué. L’Office de secours 
et de travaux des Nations 
unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche‐
Orient (UNRWA) a fait savoir 
lundi que plus de 137 000 
Palestiniens de Ghaza ont 
trouvé refuge dans 83 de ses 
écoles, des chiffres suscep‐
tibles d’augmenter avec la 
poursuite des violents bom‐
bardements et des frappes 
aériennes sur les villes de 
l’enclave palestinienne 
menées sans interruption 
par l’armée d’occupation sio‐
niste. L’UNRWA a appelé à la 
protection des populations 
palestiniennes à tout 

moment et à un cessez‐le‐feu 
immédiat, soulignant la 
nécessité d’épargner à tout 
moment les écoles et autres 
infrastructures palesti‐
niennes, y compris celles 
abritant des familles dépla‐
cées à la suite des violents 
bombardements de l’armée 
sioniste par air, par mer et 
par terre depuis samedi. De 
son côté, le Programme ali‐
mentaire mondial (PAM) a 
exprimé dimanche sa “pro‐
fonde inquiétude” face à la 
détérioration rapide de la 
situation dans les territoires 

palestiniens occupés et à 
l’impact de l’escalade sionis‐
te sur les populations affec‐
tées, notamment à Ghaza. 
L’agence palestinienne de 
presse Wafa a indiqué que 
les forces d’occupation sio‐
nistes ont poursuivi pendant 
la nuit de lundi à mardi le 
massacre de civils palesti‐
niens dans la bande de Ghaza 
assiégée, avec des familles 
entières anéanties et enter‐
rées sous les décombres de 
leurs maisons détruites par 
les bombardements aveugles 
en cours.

LE MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION 
NATIONALE ARRÊTE LES DATES DES 
VACANCES SCOLAIRES 2023-2024 

Le ministère de l’Education 
nationale a arrêté le calen‐
drier des vacances scolaires 
pour l’année  2023‐2024, a 
indiqué un communiqué du 
ministère. Selon la même 
source, les vacances d’au‐
tomne commenceront à 
partir du mardi 31 octobre 
(après‐midi) pour s’ache‐
ver le dimanche 5 
novembre 2023 (matin), les 
vacances d’hiver débute‐
ront le jeudi 21 décembre 
2023 (après‐midi) et 
s’achèveront le dimanche 7 
janvier 2024 (matin), tan‐
dis que les vacances de 
printemps débuteront le 
jeudi 21 mars 2024 (après‐
midi) et s’achèveront le 
dimanche 7 avril 2024 
(matin), et ce, dans toutes 
les régions du pays. Concer‐
nant les vacances d’été, 
elles commenceront, pour 

les enseignants, le mardi 4 
juillet 2024 (après‐midi), à 
travers tout le territoire 
national. Par ailleurs, les 
vacances d’été, pour le per‐
sonnel administratif, 
auront lieu “après le pa‐
rachèvement de toutes les 
opérations relatives à la fin 
de l’année scolaire, dont les 
réunions du conseil d’ad‐
mission et d’orientation, 
l’annonce des résultats des 
examens officiels, la remise 
des différents documents 
aux élèves et toutes les opé‐
rations relatives à la ren‐
trée scolaire”. Les vacances 
d’été ont été fixées, pour les 
1re et 2e zones, à partir du 
jeudi 18 juillet 2024 (après‐
midi), alors qu’elles com‐
menceront le jeudi 11 
juillet 2024 (après‐midi) 
pour la 3e zone, précise le 
communiqué.
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PALESTINE 

704 MARTYRS ET 3 900 BLESSÉS DANS 
L’AGRESSION SIONISTE CONTRE GHAZA 

Le bilan de l’agression de l’entité sioniste contre Ghaza et la Cisjordanie s’élève à 
704 martyrs et 3 900 blessés, selon l’agence palestinienne d’information Wafa. 

Un précédent bilan faisait état de 576 martyrs et près de 3 000 blessés parmi les 
civils palestiniens, selon le dernier bilan provisoire. Les hôpitaux de la bande de 
Ghaza, cités par Wafa, ont annoncé, lundi après‐midi, que le nombre de martyrs, 

victimes de l’agression sioniste en cours pour le troisième jour, s’élevait à 704 mar‐
tyrs et 3 900 blessés. Selon la même source, ces chiffres ont été rendus publics dans 
un communiqué émanant des hôpitaux de la bande de Ghaza et en Cisjordanie. Les 
avions de chasse de l’occupation sioniste ont effectué de nouvelles frappes contre 

des cibles civiles dans la bande de Ghaza pour la troisième journée consécutive. Ces 
avions ont bombardé l’hôpital ophtalmologique international dans la région de Tal 

al‐Hawa et plusieurs maisons dans les villes de Beit Hanoun, Beit Lahia, Jabalia et la 
région d’Al‐Faluja, au nord de la bande de Ghaza, faisant des dizaines de martyrs et 

de blessés. Les avions ont également bombardé plusieurs appartements résiden‐
tiels à Bordj Al‐Andalus, au nord du quartier d’Al‐Nasr à Ghaza, ainsi que plusieurs 
maisons à Al‐Shuja’iya, Al‐Tuffah, dans le camp d’Al‐Shati et dans le quartier d’Al‐

Zaytoun, et plusieurs maisons dans les camps d’Al‐Bureij, Al‐Nuseirat et Al‐Magha‐
zi, ainsi que dans la ville de Deir Al‐Balah, au centre de la bande de Ghaza, selon la 
même source. Les frappes aériennes ont ciblé plusieurs maisons dans les gouver‐

norats de Khan Younes et de Rafah, au sud de la bande de Ghaza. Des centaines 
d’obus et de missiles ont été tirés le long de la frontière orientale de la bande de 

Ghaza, causant d’importantes destructions dans les zones ciblées. Pendant ce 
temps, des canonnières sionistes ont ciblé la route Al‐Rashid, sur la côte 

de la bande de Ghaza.

LA FRANCE DÉFAVORABLE  
À « LA SUSPENSION DE L’AIDE » 

 À LA PALESTINE 
Le ministère français des 

Affaires étrangères a « fait 
savoir à la Commission euro‐
péenne » son opposition à la 

suspension des aides à la 
Palestine. Les combats ont 
fait plus de 1 600 morts au 
total dans les deux camps 

depuis le déclenchement de 
l’opération militaire « Déluge 

d’Al‐Aqsa », samedi 7 
octobre. Plus de 800 Israé‐
liens ont été tués et 2 600 

blessés ; côté palestinien, au 
moins 687 personnes sont 

mortes et 2 900 ont été bles‐
sées. Le Hamas et le Djihad 

islamique détiendraient 
environ 150 otages. Trois 
Français ont été tués et au 

moins 15 ressortissants fran‐
çais sont portés disparus, 
dont un mineur de 12 ans, 
selon le Quai d’Orsay. Le 

ministre de la Défense israé‐
lien a annoncé qu’un « siège 
complet » était imposé à la 

bande de Ghaza. « Pas d’élec‐
tricité, pas d’eau, pas de gaz, 

tout est fermé », a déclaré 
Yoav Gallant. L’armée israé‐
lienne a annoncé avoir frap‐
pé ces 24 dernières heures 
plus de 2 400 « cibles » dans 

la bande de Ghaza. En réac‐
tion, le Hamas a menacé 

lundi soir d’exécuter des 
otages israéliens. Dans une 
allocution télévisée, le Pre‐

mier ministre israélien Benya‐
min Netanyahou a appelé à la 
formation d’un « gouverne‐

ment d’union nationale d’ur‐
gence sans conditions préa‐

lables ». La France a fait 
savoir à la Commission euro‐
péenne son désaccord avec 
la suspension envisagée des 
aides versées à la Palestine. 

L’an passé, la France a 
contribué à l’aide aux Pales‐
tiniens à hauteur de 95 mil‐

lions d’euros, a précisé 
mardi le Quai d’Orsay. « 

Cette aide est concentrée sur 
le soutien aux populations 

palestiniennes, dans les 
domaines de l’eau, de la 

santé, de la sécurité alimen‐
taire et de l’éducation, 

explique le ministère. Versée 
notamment par le biais des 
Nations unies, elle bénéficie 
directement à la population 
palestinienne, à Jérusalem‐
Est, en Cisjordanie, à Ghaza 

et dans les camps situés dans 
les pays voisins. » Le minis‐

tère estime que cette aide est   
« pleinement conforme aux 

engagements de                            
la France».

 
CINQ 
JOURNALISTES 
PALESTINIENS 
TOMBENT EN 
MARTYRS  
LORS DE 
L’AGRESSION 
SIONISTE 
CONTRE GHAZA 
Cinq journalistes 
palestiniens tra‐
vaillant dans la 
bande de Ghaza 
sont tombés en 
martyrs au cours 
des derniers jours 
à la suite de 
l’agression sionis‐
te contre l’enclave 
palestinienne, a 
indiqué, hier, le 
syndicat des jour‐
nalistes palesti‐
niens. Trois pro‐
fessionnels des 
médias palesti‐
niens ont été tués 
lors d’un raid noc‐
turne de l’aviation 
de l’entité sioniste 
dans le nord de la 
ville de Ghaza 
alors qu’ils se 
trouvaient dans 
les salles de 
rédaction de leurs 
publications, a 
souligné un com‐
muniqué du syn‐
dicat. Un autre 
correspondant, 
grièvement blessé, 
est hospitalisé. 
Deux autres jour‐
nalistes ont été 
tués lors de la cou‐
verture de l’agres‐
sion sioniste dans 
l’est de Bureij et 
Beit Hanoun, tan‐
dis que deux 
reporters sont tou‐
jours portés dispa‐
rus, selon le syndi‐
cat. Le bilan provi‐
soire de l’agres‐
sion sioniste 
contre Ghaza et la 
Cisjordanie s’est 
élevé mardi à 788 
martyrs et 4 100 
blessés, selon le 
ministère de la 
Santé cité par 
l’agence palesti‐
nienne d’informa‐
tion Wafa. Les 
avions de chasse 
de l’occupation 
sioniste mènent 
mardi de nouvelles 
frappes contre des 
cibles civiles dans 
la bande de Ghaza 
pour la quatrième 
journée consé‐
cutive.



L’EXPRESS - 659 - MERCREDI 11 OCTOBRE 2023 
3ACTUALITÉCTUALITÉ

LES RÉSERVES DE CHANGE SUIVENT UNE TENDANCE HAUSSIÈRE 

85 milliards de dollars 
dans l’escarcelle à la fin de l’année 

L
es réserves de change 
vont s’établir à 85 mil‐
liards de dollars à la fin de 

l’année, en tenant compte des 
réserves d’or. Sans les  réserves 
d’or, le chiffre serait de 73 mil‐
liards de dollars, contre 61 fin 
2022. C’est ce qu’a révélé hier 
le Premier ministre, Aïmene 
Benabderrahmane, lors de la 
présentation de la déclaration 
de politique générale devant 
l’APN.  Ce niveau des réserves 
de change est le plus haut 
depuis le 31 décembre 2017 
(97,33 milliards de dollars). 
Le plus bas niveau enregistré 
ces dernières années date de 
fin septembre 2021 (44,7 mil‐
liards de dollars). La remon‐
tée progressive des réserves 
de change au cours des deux 
dernières années s’explique 
essentiellement par la hausse 
des cours des hydrocarbures. 
Le Premier ministre a par 
ailleurs souligné que si les ins‐
titutions internationales ont 
prédit une inflation moyenne 
mondiale de 9%, en Algérie 
elle s’établit « entre 7 et 8% », 
même si, a‐t‐il ajouté, elle a 
atteint 9,5% durant les sept 
premiers mois de l’année en 
cours en raison de la hausse 
des prix des produits alimen‐
taires. De même pour la crois‐
sance économique qui serait, 
fin 2023, d’après lui, de 5,3% 

contre une moyenne mondiale 
de 3%. Aïmene Benabderrah‐
mane a dans un autre registre 
fait observer que la valeur des 
exportations baissera, à la fin 
de l’année, à 52,8 milliards de 
dollars, en raison, a‐t‐il dit, de 
la baisse des prix des hydro‐
carbures. En 2023, le prix 
moyen du baril est de 85 dol‐
lars contre 104 en 2022. Ce 
qui n’a pas empêché, a‐t‐il 
poursuivi, les importations 
d’augmenter pour atteindre, fin 
2023, 41,5 milliards de dollars 
contre 39 en 2022. Malgré 
cette hausse, la balance com‐
merciale sera « positive » puis‐
qu’elle enregistrera, à la fin de 
l’année, un excédent de 11,3 
milliards de dollars, a indiqué 
le Premier ministre. En der‐
nier lieu, pour ce qui est des 
finances publiques, le premier 
responsable de l’exécutif a 
indiqué que les recettes ont 
augmenté de 2022 à 2023 de 
25% pour s’établir à 8 900 mil‐
liards de dinars, alors que les 
dépenses ont connu une haus‐
se de 52% pour atteindre 14 
700 milliards de dinars. Un « 
important effort budgétai‐ re 
» qui « vise à préserver le pou‐
voir d’achat du citoyen, à sou‐
tenir les conditions d’une 
reprise économique durable 
et à booster la dynamique de 
développement », a indiqué 

Aïmene Benabderrahmane, 
qui a ajouté que « cet effort 
budgétaire a été accompagné 
de la levée du gel de plus de 
780 projets pour un montant 
total de 1.273 milliards de 
dinars, en plus des nouveaux 
projets qui ont été lancés ». 
 
LES ENTREPRISES 
PUBLIQUES 
SOUS LA LOUPE   
Le Premier ministre a par 
ailleurs annoncé qu’une 
réflexion a été lancée en vue de 
revoir l’ordonnance 01‐04 du 
20 août 2001, relative à l’orga‐
nisation, la gestion et la privatisa‐
tion des sociétés publiques éco‐
nomiques. Il a expliqué que la 
modification des textes a pour 
but d’adapter le cadre législa‐
tif qui régit ces sociétés à la réa‐
lité économique actuelle. Le 
Premier ministre a également 

évoqué le cas des sociétés 
publiques économiques 
publiques en difficulté, préci‐
sant que 31 d’entre elles béné‐
ficient de l’accompagnement 
de l’Etat, à travers leur pro‐
grammation pour étude au 
CPE, afin de  prendre les 
mesures nécessaires en vue 
de les réinsérer dans la créa‐
tion de richesses. Il a cité 
parmi ces 31 sociétés  « JUCTA 
» à Jijel, la société                   « 
SOVEST » de Tébessa. Tou‐
jours au sujet des entreprises 
publiques économiques, 
Aïmene Benabderrahmane a 
rappelé l’approbation, par le 
CPE, du projet de modernisa‐
tion d’Air Algérie en renfor‐
çant sa flotte de 15 appareils à 
l’horizon 2027, ainsi que la 
restructuration de la Société 
Nationale de Transport Mari‐
time de Fret. 

Youcef S. 

Aïmene Benabderrahmane a, dans un autre registre, fait observer que la valeur des exportations baissera, 
à la fin de l’année, à 52,8 milliards de dollars, en raison, a-t-il dit, de la baisse des prix des hydrocarbures…

DÉCLARATION DE POLITIQUE GÉNÉRALE 

Un plan pour réduire les inégalités 
économiques et accroître les opportunités 

La présentation de la Déclaration de poli‐
tique générale du gouvernement par le 
Premier ministre, Aïmene Benabderrah‐
mane, devant l’Assemblée populaire 
nationale (APN), s’est concentrée hier, 
sur la politique sociale de l’Etat, l’accrois‐
sement du pouvoir d’achat des citoyens, 
l’amélioration de la prise en charge des 
populations vulnérables, la consolidation 
des systèmes de sécurité sociale et de 
retraite. Le document précise que “cette 
politique sociale vise à réduire les inéga‐
lités économiques et accroître les oppor‐
tunités d’éducation, de formation et d’ac‐
cès aux soins de santé pour tous les 
citoyens”, mettant l’accent sur “le carac‐
tère social de l’Etat qui demeure un prin‐
cipe structurant de l’action du Gouverne‐
ment pour consolider la cohésion socia‐
le”. Considérant que “le capital humain 
est la véritable richesse d’une nation”, le 
gouvernement a placé parmi ses “priori‐
tés le bien‐être des citoyens, notamment 
à travers le renforcement de son système 
de santé et l’amélioration continue de 
son système éducatif”. 
Ainsi, dans le cadre de la continuité des 
efforts de l’Etat pour renforcer davantage 
le pouvoir d’achat, les rémunérations 
dans le secteur de la Fonction publique 
ont connu plusieurs augmentations et ce, 
depuis l’exercice 2022 et continueront à 
être augmentées au titre de l’exercice 
2024, selon le document, relevant qu’au 
titre de l’exercice 2023, l’augmentation a 
touché environ 2,8 millions de fonction‐

naires et agents contractuels, rappelant 
qu’il a été procédé à l’élaboration des 
projets de révision des statuts particu‐
liers des fonctionnaires des secteurs de la 
Santé, l’Education nationale et de l’Ensei‐
gnement supérieur de même que la reva‐
lorisation, en cours, du régime indemni‐
taire des fonctionnaires exerçant dans 23 
wilayas du Sud. 
Pour ce qui est de l’allocation chômage, 
elle a été revalorisée de 13.000 DA à 
15.000 DA, alors que l’opération de 
reconversion des contrats du dispositif 
d’activité d’insertion sociale (DAIS) en 
contrats à durée indéterminée à temps 
partiel a été parachevée, avec un total de 
115.131 bénéficiaires, ce qui a permis de 

valoriser les salaires mensuels des per‐
sonnes concernées, passant de 6.420 DA 
à des salaires dépassant les 16.000 DA. 
En outre, le gouvernement a assuré, au 
titre de l’année scolaire 2022‐2023, 
l’éducation et l’enseignement spécialisés 
au profit de 33.352 enfants et adoles‐
cents handicapés, dont 24 674 pris en 
charge dans un milieu institutionnel et                 
8 678 scolarisés au niveau de 1 194 
classes spéciales, relève le document, 
précisant que dans le cadre de la prise en 
charge de la problématique de l’autisme, 
une commission intersectorielle a été 
mise en place au niveau des services du 
Premier ministre. 
I.M.Amine/avec Agence presse service

LUTTE ANTI-CORRUPTION 
DES MESURES 

POUR AMÉLIORER 
LA TRANSPARENCE 

DES MARCHÉS PUBLICS 
Le Premier ministre a expliqué hier, lors 
de la présentation de politique générale de 
son gouvernement, que la promulgation 
de la loi sur les marchés publics a permis 
l'établissement d'un nouveau cadre juri‐
dique qui garantit plus de transparence et 
d'équité dans l'accès à la demande 
publique. Cela en créant un portail électro‐
nique permettant de visualiser de manière 
transparente les informations liées aux 
transactions publiques afin de préserver 
l'argent public et de rationaliser les 
dépenses publiques. De même, des 
mesures ont été prises pour renforcer les 
ressources financières des collectivités 
locales, notamment en parvenant à un 
plan d'action pour le système actuel de 
répartition des impôts et taxes entre la 
wilaya et les collectivités locales. Dans le 
domaine de la justice, la coopération a été 
renforcée dans le rapatriement et la repri‐
se des fonds pillés, la mise en œuvre des 
décisions de justice visant à confisquer les 
fonds pillés et les délégations judiciaires 
pour identifier les fonds exfiltrés clandes‐
tinement à l'étranger. Aussi, 259 pouvoirs 
judiciaires ont été délivrés, dont 40 en 
2022, et 62 pouvoirs judiciaires interna‐
tionaux ont également été partiellement 
mis en œuvre, de même que les réformes 
se poursuivent pour compléter l'avant‐
projet d'emploi public. 

I.Med 
 

CONFORTER LE RÉFÉRENT 
RELIGIEUX NATIONAL 

LE RÔLE DES ZAOUIAS, 
DISCRET ET EFFICACE 

Le Premier ministre Aymène Benabder‐
rahmane a déclaré hier, que le gouverne‐
ment s'efforçait de renforcer l'autorité 
religieuse et nationale en accordant des 
subventions financières au profit des 
zawiyas et des écoles coraniques. Et la 
chose semble prisée par les citoyens, 
notamment pendant la période des 
vacances d’été. Le Premier ministre a éga‐
lement indiqué, lors de sa présentation de 
la déclaration de politique générale du 
gouvernement, qu'un million d'élèves ont 
été inscrits dans les écoles coraniques et 
les zawiyas à travers le territoire national 
et 500 000 étudiants dans les écoles cora‐
niques d’été. Un millier d'entre eux sont 
des étudiants de notre communauté rési‐
dant à l'étranger. Le Premier ministre a 
ajouté, dans un contexte différent, que le 
gouvernement travaille à finaliser des pro‐
jets de lois relatifs à la protection des per‐
sonnes âgées, à la pension alimentaire et 
aux personnes déterminées. Le gouverne‐
ment s'efforce également de réformer la 
tâche de contrôle tribal des dépenses. Cela 
se fait en introduisant de nouveaux prin‐
cipes et en s'appuyant sur de nouvelles 
mesures de flexibilité. 

I.Med

EXPLOITATION DES HYDROCARBURES EN ALGÉRIE 

Quatre nouveaux contrats signés entre Sonatrach                      
et de grandes compagnies pétrolières 

Le Premier ministre Aymène Benabder‐
rahmane a annoncé hier, que 26 accords 
d'études sur les hydrocarbures non 
conventionnels, en haute mer et conven‐
tionnels avaient été mis en œuvre. Lors 
de sa présentation de la déclaration de 
politique générale du gouvernement, le 
Premier ministre a indiqué que 4 nou‐
veaux contrats d'exploitation d'hydro‐
carbures seront signés entre le groupe 
Sonatrach et de grandes compagnies 
pétrolières. Parmi lesquels figurent deux 

contrats qui permettent de porter la pro‐
duction des champs en question de 60 
000 à 100 000 barils équivalent pétrole à 
l’horizon 2026. 
Le Premier ministre a ajouté que 10 
explorations ont été enregistrées, s'ajou‐
tant aux 16 découvertes. Le processus de 
raccordement à l'électricité de 2 000 
hectares d'investissements agricoles et 
de 5 000 points de raccordement s'est 
également poursuivi. 
Concernant l'efficacité énergétique à tra‐

vers l'amélioration des unités indus‐
trielles, 39 projets ont été approuvés. 
Concernant l’hydrogène vert, le gouver‐
nement continue de préparer un plan de 
communication et des projets pilotes qui 
pourront être testés. 
Sans oublier la constitution d'un vaste 
programme de recherche minière, qui a 
atteint une troisième étape au cours de 
l'année, portant sur 15 projets d'une 
valeur de 1,3 milliard de dinars algé‐
riens. I.M.A.
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L
es forces d’occupation 
sionistes continuent à 
mener des raids sauvages 

dans les villes de Ghaza, de 
Khan Younès et ailleurs, pro‐
voquant le massacre de cen‐
taines  de civils innocents la 
destruction d’écoles, d’hôpi‐
taux, d’habitations, et le raya‐
ge  de la carte de quartiers 
complets. Les chiffres avan‐
cés par l’armée sioniste 
concernant ses raids et ses 
pilonnages  montrent l’am‐
pleur du déluge de feu qui 
s’est abattu, ces trois derniers 
jours, sur les territoires 
palestiniens. Plus d’un millier 
de tonnes d'explosifs et de 
missiles ont été largués  
contre des villes palesti‐
niennes depuis samedi der‐
nier. Ces actes barbares de 
l’armée d’occupation se 
déroulent  avec l’assentiment 
des chancelleries occiden‐
tales et l’indifférence et le 
silence complice de nom‐
breux pays arabes qui ont 
préféré se mettre à équidis‐

tance des deux belligérants. 
Ce mardi, les avions sionistes 
ont ciblé une habitation dans 
la ville de Beit Lahiya, au nord 
de la bande de Ghaza, tuant  
pas moins de 14 membres 
d’une même famille innocen‐
te que l’entité sioniste quali‐
fiera de «terroristes». A Rafa, 
au sud de la bande de Ghaza, 
à Khan Younès, à Beit 
Hanoun, dans le quartier de 
Shujaiya (à l'est de Ghaza)... 
c’est le même scénario 
macabre ! Des raids aveugles 
tuant des familles désarmées, 
présentés  comme ciblant des 
sites appartenant au  Hamas. 
Aviation, artillerie…, le Tsahal 
dont la réputation d’armée 
imbattable  a été démolie en 
une journée par le Hamas, 
use de tous ces gadgets mili‐
taires pour tuer… des civils 
désarmés. Ne se suffisant pas 
de ces raids et attaques 
traîtres contre des cibles 
civiles, l’armée sioniste a 
imposé un siège complet sur 
la bande de Ghaza, la privant 

d’électricité, d’eau et de car‐
burant. C’est dire que les 
menées guerrières des sio‐
nistes sont orientées plus 
contre les civils innocents 
que contre les résistants du 
Hamas. On assiste à un  véri‐
table nettoyage ethnique. Evi‐
demment, dans les couver‐
tures  médiatiques accompa‐
gnant ces hostilités, l’armée 
sioniste ne parle que de ter‐
roristes,  de cibles du Hamas, 
de frappes chirurgicales en 
cachant la réalité cruelle de 
ses réactions  de bête blessée. 
Dans cette guerre médiatique 
où l’on tord le cou à la réalité, 
l’armée sioniste qui  tente par 
tous les moyens de laver l’hu‐
miliation que lui a fait subir 
une poignée de résistants, 
affirme avoir déjà tué 1 500 
soldats du Hamas et détruit 
de nombreuses caches et 
sites appartenant au mouve‐
ment. La presse occidentale, 
dont les pays font bloc derriè‐
re Israël, reprend aveuglé‐
ment la même rengaine. 

Rares sont les journaux occi‐
dentaux qui tentent de dire la 
vérité et de faire assumer à  
Israël ce qui  se passe actuel‐
lement. Sans les exactions 
sionistes quotidiennes contre 
les Palestiniens en Cisjorda‐
nie et ailleurs, sans  l'agres‐
sion par des colons juifs 
contre Al‐Aqsa, sans la poli‐
tique expansionniste des sio‐
nistes, l’escalade et les hosti‐
lités de ces derniers jours  
n’auraient jamais eu lieu. Les  
sionistes portent seuls la res‐
ponsabilité des victimes  des 
deux côtés. Le nombre des 
victimes israéliennes attein‐
drait les 1 000 morts et plus 
de 2 000 blessés, selon des 
estimations médiatiques;  
côté palestinien, le bilan glo‐
bal de l'agression israélienne 
contre la bande de Ghaza et la 
Cisjordanie occupée, jusqu’a 
ce mardi matin, s’élève selon 
le ministère palestinien de la 
Santé à 704 martyrs et à 
quelque 3 900 blessés. 

Boualem B. 

ACTUALITÉ

CAUSE PALESTINIENNE 

Salah Goudjil prône l’unité et la résistance 
Salah Goudjil, président du Conseil de la 
Nation, exprime son soutien «indéfec‐
tible» à la cause palestinienne. Il appelle 
à «l’unité des factions palestiniennes 
pour atteindre l’objectif tant attendu de 
l’indépendance de la Palestine». Goudjil a 
souligné «l’importance cruciale de l’unité 
des factions palestiniennes», les exhor‐
tant à «parler d’une seule voix et à se ral‐
lier autour de l’accord de réconciliation 
signé en Algérie l’année dernière». Cet 
accord, parrainé par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, est 
perçu par le président de la chambre 
haute du Parlement comme «le moyen 
unique et nécessaire pour réaliser l’indé‐
pendance tant désirée de la Palestine». Il 
a également lancé un appel pressant à la 
communauté internationale et à ses ins‐
titutions, les invitant à «assumer leurs 
responsabilités dans la protection du 

peuple palestinien, ainsi qu’à l’applica‐
tion du droit international en garantis‐
sant le droit légitime des Palestiniens à 
établir leur propre État indépendant, 
avec pour capitale El Qods». Salah Gou‐
djil a réaffirmé «le soutien incondition‐
nel de l’Algérie, de son gouvernement et 
de son peuple à la résistance palestinien‐
ne, qui lutte courageusement sur le ter‐
rain pour les droits et l’indépendance du 
peuple palestinien». Le discours du pré‐
sident du Conseil de la Nation intervient 
à un moment crucial de l’histoire de la 
Palestine, marqué par des développe‐
ments complexes et des défis croissants. 
Il a insisté sur le fait que les opérations 
menées par la résistance palestinienne 
sont «une voie légitime et nécessaire» 
pour atteindre l’indépendance de la 
Palestine, tout en rappelant «l’importan‐
ce de l’unité des factions palestiniennes 

sous une seule bannière, évoquant 
l’exemple de l’unité dans la lutte de l’Al‐
gérie pour l’indépendance». Le président 
du Sénat a également abordé la question 
de la normalisation des relations avec 
l’entité sioniste par certains pays arabes 
et musulmans. Il a soulevé des questions 
sur «l’impact de cette normalisation sur 
la question palestinienne, suscitant des 
préoccupations face aux récents déve‐
loppements». En conclusion, le président 
du Conseil de la Nation a «vigoureuse‐
ment critiqué les tentatives visant à 
décrire la lutte de la résistance palesti‐
nienne comme de l’extrémisme», tout en 
rappelant «les actions excessives des 
forces sionistes, notamment les attaques 
contre des civils et le non‐respect du 
droit international humanitaire et des 
droits de l’homme». 

Y.B.

DROIT SYNDICAL, LIBERTÉS 
D’EXPRESSION ET D’OPINION  

LE GOUVERNEMENT 
«POURSUIT 

SES EFFORTS POUR 
AMÉLIORER L'EXERCICE                  

DES DROITS ET LIBERTÉS»   
 
Le gouvernement poursuit ses efforts 
visant à mettre en place le cadre juridique 
propice à l'amélioration des conditions 
d'exercice des droits et des libertés, en 
consécration des nouvelles dispositions 
de la Constitution, selon la Déclaration de 
Politique générale du gouvernement, qui a 
été présentée, hier au Parlement, par le 
Premier ministre, Aïmene Benabderrah‐
mane. "Le gouvernement a poursuivi ses 
efforts visant à mettre en place le cadre 
juridique propice à l'amélioration des 
conditions d'exercice des droits et des 
libertés, en consécration des nouvelles 
dispositions de la Constitution, et à favori‐
ser, à travers le dialogue et la concertation 
avec la société civile, une participation 
active de la population, notamment les 
femmes et les jeunes, dans les affaires 
publiques, afin de renforcer le tissu social", 
précise le document qui englobe le bilan de 
tous les secteurs entre septembre 2022 et 
août 2023. Dans ce cadre, ajoute le docu‐
ment, le gouvernement "s'est attelé à ren‐
forcer davantage les libertés de réunion, 
de manifestation pacifique, de création et 
d'adhésion aux partis politiques, associa‐
tions et organisations syndicales". Il a, en 
outre, "finalisé l'élaboration des deux pro‐
jets de loi portant respectivement sur les 
partis politiques et les libertés de 
réunions et de manifestations pacifiques, 
et qui visent à consacrer les nouvelles dis‐
positions de la Constitution ayant consoli‐
dé ces deux libertés", indique la Déclara‐
tion de politique générale, précisant que 
"ces deux textes fondamentaux sont ins‐
crits à l'ordre du jour de cette session par‐
lementaire". Deux textes de loi relatifs au 
droit syndical et au droit de grève ont été, 
par ailleurs, promulgués, "afin de renfor‐
cer le dialogue social dans le monde du 
travail, de consolider l'exercice du droit 
syndical et de prévenir les conflits collec‐
tifs". Il s'agit d'une réforme du cadre juri‐
dique d'exercice de ces droits et libertés en 
vigueur, datant des années 1990, afin de 
l'adapter aux évolutions socioéconomiques 
qu'a connues l'Algérie et aux standards 
internationaux en la matière, relève le 
document, soulignant que "ces textes 
devraient favoriser une participation acti‐
ve des partenaires sociaux aux réformes 
socioéconomiques profondes engagées 
par le Président de la République". Le gou‐
vernement a, en outre, "poursuivi ses 
actions visant à encourager l'épanouisse‐
ment de la société civile, notamment à tra‐
vers la facilitation des démarches rela‐
tives à la création des associations et leur 
implication active dans la gestion des 
affaires publiques, ainsi que l'accompa‐
gnement, dans leur essor, de l'Observatoi‐
re national de la société civile et du 
Conseil supérieur de la jeunesse, deux 
forums des forces vives de la société, 
fruits des réformes phares du Président 
de la République". Il s'est attelé également 
à renforcer davantage les libertés de la 
presse et des médias, dans le cadre du res‐
pect des règles éthiques et déontolo‐
giques et des valeurs nationales, procé‐
dant, dans ce cadre, à l'adoption de la nou‐
velle loi organique relative à l'information 
et à l'élaboration de deux projets de loi 
relatifs à l'activité audiovisuelle et de la 
presse écrite et électronique. Dans le 
cadre du développement de la communi‐
cation institutionnelle, des sessions de 
formation ont été organisées au profit 
d'acteurs locaux (responsables de cellules 
de communication, journalistes, représen‐
tants de la société civile...), en vue de réha‐
biliter et de renforcer l'action des cellules 
de communication et de consolider davan‐
tage la cohérence de la communication 
gouvernementale, relève la même source 

I.M./avec Agence presse service

RAIDS AVEUGLES DE L’AVIATION SIONISTE CONTRE DES CIVILS,  
UNE POLITIQUE DE LA TERRE BRÛLÉE 

Des scènes d’horreur 
dans la bande de Ghaza

On assiste à un véritable nettoyage 
ethnique. Evidemment, dans les 
couvertures médiatiques accompagnant  
ces hostilités, l’armée sioniste ne parle que 
de terroristes, de cibles du Hamas, de 
frappes chirurgicales, en cachant la réalité 
cruelle de ses réactions de bête blessée…
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L’
Etat passe à l’action, en 
lançant  une vaste opéra‐
tion visant à récupérer et 

à redistribuer des terres agri‐
coles non exploitées. Ce faisant, 
l’Exécutif veut appliquer le 
principe de la terre à celui qui la 
travaille. Environ,  62 000 ha 
des terres non exploitées ont 
déjà été récupérés.  Ils l’ont été 
depuis dans le cadre de l’appli‐
cation de la loi 10‐03 fixant les 
conditions et les modalités d'ex‐
ploitation des terres agricoles 
du domaine privé de l'Etat.  
L’Office national des terres agri‐
coles (ONTA) lancera, prochai‐
nement, une plateforme numé‐
rique qui comprend toutes les 
informations sur l’investisse‐
ment agricole, notamment la 
disponibilité des terres à mettre 
en valeur, les procédures d’ob‐
tention du foncier ainsi que les 
dossiers de concession, a affir‐
mé le directeur de l’Office, 
Mohamed Amziane Lanasri. 
Dans une déclaration à l’APS, 
Lanasri a précisé que cette pla‐
teforme permettrait à l’ONTA 
de lancer des avis d’appel à can‐
didatures pour la mise en 
valeur des terres dans le cadre 
de la concession, tout en préci‐
sant la wilaya et la commune 
concernées, ainsi que la superfi‐
cie de chaque périmètre destiné 

à la mise en valeur. La platefor‐
me offrira également une des‐
cription sommaire des condi‐
tions du sol, de l’eau et du cli‐
mat, et permettra de s’enquérir 
du dossier à fournir, des condi‐
tions de l’offre et des frais. Afin 
de faciliter les procédures, le 

demandeur de mise en valeur, 
via cette plateforme électro‐
nique, pourra faire parvenir à 
l’ONTA un dossier et récupérer 
un reçu de dépôt électronique, 
avant que le projet ne soit étu‐
dié et tranché, à distance, par la 
Commission technique de pro‐

motion de l’investissement 
agricole sur la base de critères 
d’acquisition bien déterminés. 
Le respect des conditions de 
mise en valeur des terres par le 
concessionnaire est suivi et 
contrôlé par les directeurs de 
wilayas de l’ONTA, en collabora‐

tion avec des représentants de 
wilaya de la Direction des Ser‐
vices agricoles, a‐t‐il indiqué. 
Les deux instances s’assurent 
de la conformité des activités 
avec le plan d’action approuvé 
par la commission et les clauses 
du cahier des charges, et signa‐
lent conjointement tout retard 
ou défaut constaté et tout man‐
quement aux obligations, par le 
biais d’un rapport d’inspection, 
a assuré Lansri. Pour la décision 
du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, lors du 
dernier Conseil des ministres, 
concernant les mesures prises 
en faveur des agriculteurs tou‐
chés par la sécheresse, notam‐
ment le report du paiement de 
la taxe sur les terrains octroyés 
au titre d’une concession, 
Lanasri a affirmé que l’Office « 
n’engagera aucune poursuite 
contre ces agriculteurs affectés, 
en attendant les instructions de 
la tutelle ». Le responsable a 
également mis en avant la 
vision proactive du président 
de la République, louant « les 
efforts considérables déployés 
par l’Etat pour assurer le fon‐
cier agricole, promouvoir les 
ressources et créer de la riches‐
se et l’emploi dans le secteur 
agricole ». 

Y. S. 

Le respect des conditions de mise en valeur des terres par le concessionnaire est suivi et contrôlé par les directeurs de wilaya de 
l’ONTA, en collaboration avec des représentants de wilaya de la Direction des services agricoles...

IL DÉCIDE DE RÉCUPÉRER LES TERRES DISTRIBUÉES EN CONCESSION MAIS NON EXPLOITÉES  

Le gouvernement applique le principe 
de la terre à celui qui la travaille 

TROIS PROJETS DE LOI SOUMIS AU VOTE AU CONSEIL DE LA NATION 

Les sénateurs formulent des réserves 
sur plusieurs clauses   

Le Conseil de la Nation a tenu lundi une 
session plénière au cours de laquelle il a 
examiné et voté trois projets de loi cru‐
ciaux pour le pays. Il s’agit  des projets 
de loi fixant les conditions et modalités 
d’octroi du foncier économique relevant 
du domaine privé de l’Etat destiné à la 
réalisation de projets d’investissement, 
du projet de loi sur la protection des 
terres de l’Etat, ainsi que du projet de loi 
relatif aux forêts et au patrimoine fores‐
tier, est‐il souligné dans un communi‐
qué diffusé par le Conseil de la nation.  
La première partie de la session a été 
consacrée à l’examen du projet de loi 
sur la protection des terres de l’État. La 
Commission des affaires juridiques, des 
droits de l’homme, de l’aménagement 
du territoire a présenté un rapport com‐
plémentaire où elle a mis en relief «l’im‐
portance de protéger les terres natio‐
nales en tant que ressource essentielle 
pour l’économie et le développement 
durable du pays». Elle a également insis‐
té sur «le maintien de la propriété de 
l’État sur les terres relevant du domaine 
privé, conformément à la législation en 
vigueur». En conséquence, la Commis‐
sion a recommandé «la suppression 
d’une clause spécifique dans le projet de 
loi et son non‐approbation». Lors du 
vote, aucun membre du Conseil n’a sou‐
tenu cette clause ; elle a été rejetée  avec 
131 membres s’abstenant de voter. 
Abderrachid Tebbi, ministre de la Justi‐

ce, Garde des Sceaux, a exprimé sa grati‐
tude envers les membres du Conseil 
pour leur coopération et a souligné 
«l’importance de renforcer le cadre juri‐
dique pour la protection des terres de 
l’État». Le deuxième projet de loi 
concernant les forêts et le patrimoine 
forestier a également été examiné. La 
Commission de l’Agriculture et du Déve‐
loppement rural a présenté un rapport 
complémentaire «mettant en évidence 
les modifications proposées dans le pro‐
jet de loi par rapport à la législation 
existante». La Commission a noté des 
préoccupations concernant la dualité de 
propriété forestière publique créée par 
le projet de loi, ce qui va à l’encontre de 
l’esprit de la loi actuelle. Par consé‐
quent, elle a recommandé de «ne pas 
approuver certains articles clés du pro‐
jet de loi. Lors du vote, ces articles ont 
été rejetés, avec 131 membres s’abste‐
nant de voter». Enfin, le troisième projet 
de loi définissant les conditions et les 
modalités d’octroi de fonciers écono‐
miques relevant du domaine de l’État 
destinés à l’investissement a été exami‐
né. La Commission des affaires écono‐
miques et financières a «salué ce projet 
de loi comme un outil juridique crucial 
pour améliorer le climat des investisse‐
ments en éliminant la bureaucratie et en 
renforçant la transparence». La Com‐
mission a formulé plusieurs recomman‐
dations, notamment la formation du 

personnel chargé de la gestion des 
domaines de l’État, l’accélération de 
l’émission de textes d’application, et la 
création d’une base de données des 
domaines économiques de l’État. Cepen‐
dant, des réserves ont été émises 
concernant la suppression d’une clause 
spécifique de ce projet de loi. La com‐
mission a exhorté les membres du 
Conseil à «ne pas approuver cette sup‐
pression, car elle pourrait compro‐
mettre la cohérence globale du texte». 
Lors du vote sur cette question, «la clau‐
se a été rejetée, avec 129 voix contre, et 
une abstention parmi les 131 membres 
présents». En conclusion de la session, 
le ministre des Finances, Laaziz Faïd, a 
remercié les membres du Conseil pour 
leur coopération et leur engagement, en 
soulignant «leur sens des responsabili‐
tés, ainsi que le niveau élevé de leurs 
interventions, propositions, observa‐
tions et recommandations». Cette ses‐
sion du Conseil de la Nation en Algérie a 
été marquée par «des débats construc‐
tifs et des décisions importantes visant 
à renforcer la législation et à promou‐
voir le développement du pays». «Il 
convient de mentionner que la prise en 
charge de la question des articles faisant 
l’objet de réserves et de non‐approba‐
tion par les membres du Conseil de la 
Nation se fera conformément aux dispo‐
sitions de l’article 145 (paragraphe 5) 
de la Constitution, qui stipule : En cas de 

désaccord entre les deux chambres, le 
Premier ministre ou le chef du gouver‐
nement, selon le cas, convoque une com‐
mission composée de membres des 
deux chambres, à parité, pour proposer 
un texte relatif aux dispositions faisant 
l’objet du désaccord. La commission 
achève ses travaux dans un délai maxi‐
mum de quinze (15) jours.», rappelle le 
Sénat. À la fin de cette session, Goudjil, a 
souligné que «c’était la deuxième fois 
que le Conseil recourait à des réserves 
et à la non‐approbation de plusieurs 
articles de ces trois textes soumis aux 
membres du Conseil pour approbation. 
Cela concerne d’abord l’article 22 de la 
loi organique relative à l’information. 
Pour lui, cela reflète la qualité de la 
démocratie parlementaire à laquelle le 
Parlement, composé de ses deux 
chambres, adhère, renforçant ainsi 
l’État de droit et garantissant la clarté 
des textes de loi adoptés par le Parle‐
ment». Le président du Conseil de la 
Nation a également souligné dans son 
discours «la nécessité de faire preuve de 
précision, notamment dans le contexte 
actuel que traverse le pays, marqué par 
une activité intense à tous les niveaux, 
dans le but d’atteindre les objectifs de la 
nouvelle Algérie, qui se réfère au soulè‐
vement de novembre, dont les fonde‐
ments sont établis par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune». 

Y. S.
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L
e gouvernement leur apporte sou‐
tien et aide, l’objectif étant de les 
encourager pour les efforts consen‐

tis en faveur de l’amélioration, du déve‐
loppement de la qualité, et de d’instaura‐
tion de  la culture du progrès et le mana‐
gement au sein du tissu industriel algé‐
rien notamment dans les PME et PMI. La 
15e édition du Salon professionnel inter‐
national  «Alger Industrie » a été l’occa‐
sion de discuter de tous les aspects qui 
sont de nature à favoriser le progrès 
dans le secteur de l’industrie. 
Le directeur général de la compétitivité 
industrielle, au ministère de l’Industrie 
et de la Production pharmaceutique, 
Karim Djelili, a  évoqué quelques‐uns des 
défis qui se posent dans l’industrie. Il a 
souligné  que le grand défi qui attend le 
secteur industriel national consiste à 
rehausser sa valeur ajoutée en augmen‐
tant sa contribution au produit intérieur 
brut (PIB).   S’exprimant  à l’occasion de 
l’inauguration de cette  15e édition qui  
pendra fin demain,  Djelili a estimé que 
ce défi est à la portée des opérateurs éco‐
nomiques représentant les différentes 
branches industrielles nationales. De son 
point de vue,  ces opérateurs jouissent 
des compétences nécessaires et de 
potentialités avérées qui leur permet‐
tent de réaliser cet objectif, voire de 
s’imposer à l’échelle régionale et conti‐
nentale. Ils sont de surcroît assistés par 
les pouvoirs publics qui « ont mis l’en‐
treprise algérienne au cœur de leur poli‐
tique » et ont mis en place plusieurs dis‐
positifs incitatifs. Le représentant du 
ministère a rappelé que des commis‐
sions nationales sectorielles ont été ins‐
tallées, l’année dernière, en vue de trai‐
ter les doléances des opérateurs indus‐
triels évoluant notamment dans les 
branches agroalimentaires, l’électro‐
nique et la mécanique, la construction et 
l’industrie chimique. Il est bon de savoir 
que la contribution du secteur industriel 
au PIB n’est que de 5%. Le président 
Tebboune, faut‐il rappeler, a insisté lors 
de diverses occasions sur la nécessité 
d’augmenter ce taux pour atteindre 10% 
ou 15%. Il a instruit le gouvernement de 

mettre en place des démarches  
concrètes et efficaces notamment en 
levant les obstacles rencontrés par les 
usines, afin de leur permettre de partici‐
per, autant que possible, au revenu 
national. Le salon « Alger Industrie » qui 
est organisé par la société BATIMATEC 
Expo, accueille 75 exposants dont une 
dizaine d’entreprises étrangères. La 
manifestation qui draine chaque année 
quelque 7000 visiteurs s’est fait une 
place de choix parmi les salons spéciali‐
sés les plus importants du genre à 
l’échelle nationale et régionale. Selon ces 
organisateurs, « il est devenu un véri‐
table tremplin pour les opérateurs dési‐
rant faire connaître leurs produits et 

leurs services dans différentes filières 
industrielles ». C’est aussi un rendez‐
vous pour « explorer les opportunités 
d’investissement, développer des rela‐
tions commerciales, consolider les parte‐
nariats et s’informer sur les nouvelles 
techniques de la production industrielle 
». Deux grandes thématiques sont au 
programme des débats prévus durant les 
deux jours de cet événement. Le premier 
thème porte sur « l’infrastructure de 
qualité au service de la mue de l’écono‐
mie nationale, dans la perspective de son 
ouverture à l’export ». Dans ce cadre, 
cinq communications seront abordées, 
dont principalement la normalisation, la 
propriété industrielle au service de la 

compétitivité des entreprises, le déve‐
loppement de la filière agroalimentaire, 
les enjeux et les perspectives de la certi‐
fication de produits en Algérie selon la 
norme ISO/CEI 17065, la structuration 
et le développement de filières indus‐
trielles et enfin la labellisation du pro‐
duit local destiné à l’export. Sept autres 
communications sont prévus dont essen‐
tiellement, la politique de l’économie cir‐
culaire focus sur la circularité industriel‐
le, la présentation de la stratégie natio‐
nale des énergies renouvelables, l’effica‐
cité énergétique et la transition vers des 
modes de production et de consomma‐
tion durables. 
                                                                       Y.S. 

LE SECTEUR EST APPELÉ À CROÎTRE 

L’industrie, cheville ouvrière de l’économie
Il y a nécessité aujourd’hui que l’industrie retrouve sa compétitivité, dans une économie appelée à se moderniser et où les entreprises 
devraient générer la richesse économique en investissant dans le capital humain et financier pour créer des produits et des services 

nouveaux et novateurs...

 

Les cadres de la Société "Electrici‐
té de Guinée" (EDG) ont affiché, lundi 

derniier à Mostaganem, un grand intérêt 
pour le partenariat et la coopération 
avec les opérateurs algériens, dans 
divers domaines de l’Industrie élec‐
trique et des systèmes d’efficacité éner‐
gétique. 
Le directeur général adjoint, chargé de 
l’exploitation de l’EDG, Fodé Soumah, a 
déclaré lors d’une rencontre d’affaires 
avec les cadres de l’opérateur écono‐
mique GISB Electric de Mostaganem, 
"notre société, qui assure la production, 
le transport et la distribution de l’éner‐
gie électrique dans la République de 
Guinée, connaît actuellement des pro‐
blèmes au plan opérationnel et cherche 
des partenaires ayant une expérience et 
des solutions dans ce domaine". "Nous 
avons eu un échange fructueux avec les 
opérateurs algériens qui ont une expé‐
rience dans le domaine de l’électricité, 

à savoir Maghreb Lampes (filiale 

de GISB) et nous allons effectuer des 
visites techniques et s’enquérir des 
équipements et de l’expertise dont dis‐
pose nos homologues algériens pour 
améliorer la qualité de nos services", a‐
t‐il encore souligné. Pour sa part, le 
directeur de Maghreb Lampes, Moha‐
med Djilani Koubibi a indiqué que son 
complexe industriel est intéressé par le 
renforcement de la coopération avec 
des opérateurs économiques de 
l’Afrique de l’Ouest, notamment pour 
fournir aux entreprises de l’énergie tous 
leurs besoins en matière de produits 
électriques et matériels d’éclairage et 
différents systèmes d’énergie y compris 
ceux des énergies renouvelables. "Notre 
entreprise est prête à satisfaire les 
demandes de son partenaire guinéen à 
travers l’envoi d’une équipe technique 
pour identifier les problèmes et propo‐
ser des solutions appropriées, parallèle‐
ment à la coopération dans les domaines 
de la formation, de la maintenance, de la 

production et des études liées à l’amé‐
lioration et l’efficacité de l’énergie élec‐
trique", a‐t‐il souligné. Par ailleurs, le 
PDG du Groupe Sonelgaz, Mourad Adjal 
a reçu, lundi à Alger, l'ambassadeur 
d'Ouganda en Algérie, Jhon Chrysostom 
Alintuma Nsambu, avec lequel il a exa‐
miné les moyens de renforcer la coopé‐
ration entre les deux pays dans le 
domaine de l'électricité, a indiqué le 
groupe publique dans un communiqué. 
Lors de cette rencontre, qui intervient 
dans le cadre du développement des 
relations du partenariat extérieur de 
Sonelgaz au niveau continental, "les 
deux parties ont tenu une séance de tra‐
vail consacrée aux moyens de renforcer 
la coopération entre les deux pays dans 
le domaine de la production, le trans‐
port et la distribution de l'électricité, en 
plus de la commercialisation des équi‐
pements d'électricité et de gaz, ainsi que 
la formation", a indiqué la même source. 
L'ambassadeur ougandais a exprimé, 

lors de la rencontre qui s'est 
déroulée au niveau de la Direction 
générale de Sonelgaz, "le souci de son 
pays de tirer profit des expertises dont 
disposent Sonelgaz dans le domaine de 
la production, de transport et de distri‐
bution de l'électricité, ainsi que des 
équipements et du matériel destiné au 
secteur de l'électricité, fabriqué au 
niveau des unités industrielles du grou‐
pe", a ajouté la même source. Pour sa 
part, M. Adjal a affirmé "l'attachement 
de Sonelgaz à renforcer les relations de 
partenariat avec la République Ougan‐
daise, et ce, dans le cadre de l'ouverture 
du groupe sur les marchés africains, 
évoquant également la disponibilité du 
groupe et sa capacité à répondre aux 
besoins et aux demandes présentés par 
la partie ougandaise concernant les dif‐
férentes activités de production, de 
transport et de distribution de l'électri‐
cité", lit‐on dans le communiqué. 

Avec APS 

PRODUCTION DE L’ÉNERGIE ÉLECTRIQUE   

La Guinée et l’Ouganda souhaitent tirer profit 
de l’expertise algérienne 

ÉCONOMIECONOMIE SPORTS
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D’
intenses préparatifs 
sont entrepris par le 
secteur du tourisme à 

Djanet en prévision de la sai‐
son touristique saharienne 
2023/2024 pour faire de la 
capitale du Tassili n'Ajjer une 
destination privilégiée pour 
les visiteurs, tant nationaux 
qu'étrangers.La direction du 
tourisme et de l'artisanat 
(DTA) a, par souci d’assurer un 
séjour agréable aux touristes, 
pris, en coordination avec les 
acteurs et partenaires dont les 
53 agences de tourisme que 
compte la région, une batterie 
de mesures et dispositions 
susceptibles d’assurer le suc‐
cès de la nouvelle saison tou‐
ristique, qui s'étend d’octobre 
à avril, a indiqué le DTA, Almi‐
neHammadi.Pour ce faire, un 
riche programme a été concoc‐
té par la DTA consistant en 
l’organisation, au niveau des 
structures hôtelières, agences 
de tourisme et autres maisons 
de jeunes, avec le concours des 
secteurs de la jeunesse, de la 
culture, de l’environnement et 
d’autres acteurs, d'activités, 
manifestations et expositions 
d’artisanat, dont la célébration 
du riche agenda des fêtes pré‐
vues dans la région.L’on relève, 
à ce titre, l’organisation de la 
fête d’artisanat du Tassili‐N’Aj‐
jer, prévue décembre pro‐
chain, qui drainera, comme à 
l’accoutumée, une large parti‐
cipation de l’intérieur et de 
l’extérieur de la wilaya, en sus 
de la mise sur pied de sessions 
de formation en direction des 
artisans et l’animation, avec le 
concours de la société civile, 
de campagnes de sensibilisa‐
tion sur l’organisation et le 
succès à conférer aux manifes‐
tations festives locales.Dans 

cette perspective d’atteindre 
le franc succès de la saison 
touristique, la DTA s’attèle à 
coordonner avec la direction 
du commerce des virées d’ins‐
pection au niveau des struc‐
tures d’accueil pour évaluer de 
visu les conditions réunies à 
un séjour agréable des visi‐
teurs de la région.S’agissant 
des structures d’accueil, le sec‐
teur dispose de quatre hôtels 
d’une capacité globale de 207 
lits, d’une zone d’expansion 
touristique (ZET) vaste de 
8.600 ha, en plus de l’inscrip‐
tion d’un projet de réalisation 
d’un camp touristique dans la 
commune de Bordj El‐
Houas.La DTA entend, dans 
l’objectif d’étendre la carte 
touristique de la région, éta‐
blir, en concertation avec les 
partenaires du secteur, de 
nouveaux circuits touristiques 
à évaluer et homologuer par 

les instances spécialisées.Ces 
nouveaux parcours touris‐
tiques devraient étoffer les 
grands tracés menant vers les 
sites disséminés à travers les 
régions touristiques de Tadra‐
ret El‐Hamra, Assendilene, 
Oasis‐Ihrir et Sifar, qui avaient 
accueilli, la saison dernière, le 
plus grand nombre de tou‐
ristes, à la faveur, outre la 
richesse en atouts naturels, 
des moyens humains et maté‐
riels mobilisés pour garantir 
d’intéressantes randonnées et 
d’agréables séjours.La mono‐
graphie touristique de la 
wilaya de Djanet s’était vue 
renforcer, la saison dernière, 
d’un nouveau circuit, dont le 
centre d’artisanat du quartier 
d’Azelouaz est le point de 
départ, via le marché Tadjkal, 
le musée du parc culturel et les 
trois Ksour d’Azelouaz, El‐
Mihane et Adjahil, pour 

atteindre le musée de la sour‐
ce d’eau douce "Tilem‐
zeyess".Les efforts visant à 
amorcer une belle saison tou‐
ristique et promouvoir la des‐
tination Sud, notamment, ont 
également donné lieu à la 
tenue, par les agences touris‐
tiques de la wilaya, d’une série 
de réunions dédiées aux pré‐
paratifs de la saison et à l’exa‐
men des contraintes rencon‐
trées à soulever aux parties 
concernées. disposition mani‐
festée par les tour‐opérateurs 
de bien amorcer la nouvelle 
saison a été sanctionnée par la 
prise d’une décision commune 
portant unification des couts 
des prestatagences touris‐
tiques, zone Tassili‐N’Ajjer, 
Baba Bendehhane, a souligné 
que la fédération des efforts et 
l’unification des prix des pres‐
tations. R.R.

RÉGIONS

Organisation de la fête de l’artisanat, inspections au niveau des infrastructures d’accueil, 
établissement de nouveaux circuits touristiques ainsi que l’unification des prix des prestations, telles 
sont les actions menées pour que la saison touristique soit couronnée de succès.

LA SOCIÉTÉ "AMOUDA CIMENT" DE LAGHOUAT :  

Exportation de près de 200.000 t de clinker et de ciment gris 
La société "Amouda Ciment" de Laghouat 
a procédé, depuis l’année 2021, à l’expor‐
tation de près de 200.000 tonnes de clin‐
ker et de ciment gris, a‐t‐on appris, lundi 
à Oran, auprès de la directrice de la com‐
mercialisation et de la communication de 
cette Sarl. Djarmoun Fatima a indiqué à 
l’APS, en marge de la 20ème édition du 

Salon international de l’immobilier, du 
bâtiment, de l’habitat et des travaux 
publics "Batiwest 2023 ", qui se poursuit 
au Centre des conventions Mohamed‐
Benahmed d’Oran, qu’il a été exporté, 
depuis 2021 jusqu’à septembre dernier, 
environ 100.000 tonnes de clinker et 
100.000 tonnes de ciment gris vers le 

Mali et le Niger. "La société Amouda 
Ciment, qui relève du secteur privé, aspi‐
re à étendre les opérations d’exportation 
de ses produits, qu’il s’agisse du clinker 
ou du ciment gris, vers les pays d’Afrique 
de l’Ouest, à l’instar de la Mauritanie et le 
Sénégal", a‐t‐elle assuré. Elle a rappelé 
que la société a obtenu, au mois de mars 

dernier, le certificat de conformité aux 
normes de l’Union Européenne (UE), un 
marquage qui lui permet de pénétrer le 
marché européen, mettant en avant "ses 
capacités pour exporter la première car‐
gaison de ciment gris vers l’Europe à la 
fin de l’année en cours".   

APS  

OUARGLA 

Une région pilote en aquaculture 
Le ministre de la Pêche et des Produc‐
tions halieutiques, Ahmed Badani, a affir‐
mé lundi à Ouargla, que cette wilaya est 
une "région pilote" en matière d’élevage 
aquacole. Intervenant au terme d’un 
exposé qui lui a été présenté sur la situa‐
tion du secteur de l'aquaculture, en pré‐
sence de l'ambassadeur de la Corée du 
Sud en Algérie, M. You Ki‐Jun, et des auto‐
rités locales, M. Badani a souligné que "le 
lancement des projets aquacoles dans 
cette wilaya aura des retombées posi‐

tives sur l’ensemble des wilayas du sud 
du pays" pour le montage des projets 
d’investissement similaires. "L’intérêt 
qu’accordent les autorités locales au 
développement de l'aquaculture se tra‐
duit au travers la création de la zone 
d’activités aquacoles, s'étalant sur 100 
hectares, au niveau de la commune de 
Hassi‐Benabdallah, daïra de Sidi‐Khoui‐
led", a indiqué le ministre, faisant savoir 
l'existence des études techniques pour la 
réalisation de 43 zones d’activités simi‐

laires à travers sept (7) wilayas du pays. 
Le ministre a indiqué que "la production 
des poissons d’eau douce en Algérie qui 
était un rêve est devenue réalité", citant, 
à titre d’illustration, la commercialisa‐
tion à Alger, à l'occasion de la rentrée 
sociale, d’importantes quantités de ce 
poisson (Tilapia) à des prix raisonnables. 
M. Badani a, par ailleurs, fait état de la 
signature, en perspective, d’une conven‐
tion entre son département et celui de 
l’agriculture et de développement rural, 

portant exploitation des eaux de bassins 
d’élevage riches en matières organiques 
en agriculture, notamment dans la céréa‐
liculture. Le ministre s’est, lors de cette 
visite d’une journée dans la wilaya de 
Ouargla, rendu dans la commune de 
Hassi‐Benabdallah, où il est enquis, au 
niveau de la ferme pilote d’élevage de la 
crevette d’eau douce et de l’unité de 
fabrication des aliments de poissons, à 
être opérationnelle fin de l’année en 
cours (2023).  APS

DJANET :   

Préparatifs pour la réussite 
de la saison touristique

CANALISATION DE TRANSFERT 
ENTRE AIN KERCHA 

ET LE BARRAGE 
DE KOUDIAT MEDOUAR 

APPEL À LA 
LIVRAISON DANS LES 

DÉLAIS DU PROJET  
Le ministre de l’Hydraulique, Taha Der‐
bal, a insisté, lundi à Boulhilet (Batna), 
sur la livraison "dans les délais" du pro‐
jet de renforcement de la conduite de 
transfert d’eau entre la station de pom‐
page d’Ain Kercha (Oum El Bouaghi) et le 
barrage de Koudiat Medouar (Batna).  
Lors de l’inspection de ce projet, qui 
s’étend sur 24 km, le ministre a instruit 
les responsables de l’entreprise publique 
Cosider‐Canalisations, en charge de sa 
réalisation, à l’effet de déployer davanta‐
ge d’efforts et de renforcer les chantiers, 
"au regard de la grande importance de ce 
transfert pour les wilayas de Batna et de 
Khenchela, notamment en ce qui concer‐
ne l’alimentation des populations en eau 
potable". M. Derbal a ajouté que ce projet 
"bénéficiera autant aux citoyens qu’aux 
agriculteurs en leur fournissant de l’eau 
d’irrigation, en particulier au niveau du 
périmètre agricole de Chemora qui 
couvre une superficie de 7 287 hectares". 
Le projet, a rappelé M. Derbal, financé à 
hauteur de plus de 20 milliards de 
dinars, est destiné à soutenir la canalisa‐
tion de transfert Ain Kercha‐Koudiat 
Medouar sujette à de fréquentes pannes. 
M. Taha Derbal a également fait savoir 
que l’année 2024 verra le renforcement 
de la seconde canalisation de transfert 
d’eau, sur un linéaire de 24 km, afin de 
régler définitivement le problème des 
pannes récurrentes au niveau des deux 
canalisations. 
Le ministre a souligné, à ce propos, que 
cet important projet a été lancé "confor‐
mément aux strictes directives du prési‐
dent de la République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, visant une meilleure prise en 
charge du problème de l’alimentation en 
eau potable des wilayas de Batna et de 
Khenchela". 
Il est attendu que le volume d’eau trans‐
féré vers le barrage de Koudiat Medouar 
depuis le barrage géant de Beni‐Haroun 
(Mila) via la station de pompage d’Ain 
Kercha atteigne, après la réception du 
projet, 400.000 mètres cubes/jour, dont 
180.000 m3 seront quotidiennement trai‐
tés, et le reste voué à l’irrigation agricole, 
selon les explications fournies in situ au  
ministre.  

APS
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S
elon l'organisation mondia‐
le de la santé, (OMS), la dys‐
lexie relève d'une difficulté 
durable d'apprentissage de 
la lecture et d'acquisition 
de son automatisme chez 
des enfants intelligents, 
normalement scolarisés et 
indemnes de troubles sen‐
soriels ou psychologiques 

préexistants. Le traitement relève de l'ortho‐
phonie et ses différentes méthodes. Ce trouble  
affecte environ 700 millions de personnes dans 
le monde. La dyslexie  touche environ 5 à 10% 
de la population mondiale dont 6% des enfants 
soit 600 000 enfants scolarisés, dont 5% 
d'adultes soit un million de personnes. Elle se 
manifeste par un trouble de l'apprentissage de 
la lecture, avec des difficultés à identifier les 
lettres, les syllabes et les mots. D’origine neu‐
rologique, la dyslexie est en effet un trouble 

d’apprentissage linguistique. Même si plu‐
sieurs études supposent que la dyslexie est 
héréditaire ou génétique, il s’agit explicitement 
d’une difficulté de fonctionnement du cerveau 
et non une question d’intelligence chez l’en‐
fant. Généralement, ce mal affecte les enfants 
et les adolescents et  se manifeste par un retard 
dans la communication verbale ou orale et des 
difficultés dans l’apprentissage de nouveaux 
mots dans le système lexicologique de la 
langue.  Les personnes dyslexiques souffri‐
raient d’un trouble de la représentation et de la 
manipulation mentale des sons de la parole 
selon une théorie phonologique. Le dyslexique 
présente une difficulté à identifier les lettres, 
les syllabes ou les mots. Des difficultés de 
mémorisation, de réflexion et de compréhen‐
sion ou d’orthographe, le retard de la parole 
chez l’enfant ou troubles de l’apprentissage, 
des maux de tête fréquents, le retard de lectu‐
re ou trouble de la parole restent et demeurent 
quelques symptômes à remarquer chez l’en‐
fant atteint. Le phénomène est mal connu par 
les acteurs de l’éducation. Les élèves dys‐
lexiques sont 5 à 10% de toute la population 
scolaire selon une étude de l’OMS en 1991. Si 
ce trouble de langage est méconnu du monde 
éducatif, il représente  un frein à la scolarisa‐
tion des enfants. Parmi les troubles de langage, 
nous pouvons noter aussi la dyscalculie, la dys‐
phasie, la dysorthographie… La majorité des 
enfants dyslexiques peuvent toutefois réussir 
dans les études si on leur applique des cours 
particuliers avec un programme d’éducation 
spécialisée.  Appartenant aux troubles dys, la 
dyslexie est "un trouble spécifique d'apprentis‐
sage du langage écrit, estiment les experts. 
L’enfant présente des difficultés durables dans 
l’apprentissage de la lecture et de l'ortho‐
graphe, sans que cela soit uniquement expliqué 
par une autre cause intellectuelle, affective ou 
médicale."  

Ce trouble est variable selon les langues, car 
très lié à la complexité de la conversion des 
groupements de lettres en sons". Il est fré‐
quent qu'un enfant dyslexique présente égale‐
ment une dysorthographie qui se traduit par 
de nombreuses fautes d'orthographe, l'absen‐
ce fréquente de conjugaison des verbes ainsi 
que des erreurs grammaticales qui rend les 
phrases peu cohérentes.   Selon les orthopho‐
nistes, "les difficultés seront apparentes dès 
les premiers apprentissages, mais par la suite, 
il faut s’inquiéter pour un enfant qui n’arrive 
pas à lire les petits mots et petites phrases 
simples.   
La première réponse serait d’intensifier la 
phase pédagogique d’entraînement à la lecture 
pour différencier l’enfant qui a besoin de plus 
de temps pour apprendre de celui qui a un vrai 
trouble dans cet apprentissage. La plupart des 
enfants en difficulté peuvent ainsi retrouver 
un rythme d’apprentissage semblable à leurs 

camarades, alors que l’enfant dyslexique gar‐
dera de telles difficultés qu’un examen spécia‐
lisé et une rééducation orthophonique seront 
nécessaires.  
Un premier examen orthophonique à cet âge 
devrait mettre en évidence la déformation 
persistante des mots, des phrases mal 
construites ou l'incapacité de les retenir. Trop 
souvent, la dyslexie est découverte lors du 
bilan d'un échec scolaire déjà installé ou d'une 
dysorthographie. Il importe en effet, avant de 
parler de dyslexie, d'éliminer les difficultés de 
lecture dues à un déficit auditif (hypoacousie : 
le langage oral est perturbé dans son ensemble 
avec confusion de phonèmes et non pas seule‐
ment à la lecture), un trouble de la vue 
(amblyopie) , un trouble de l'élocution, un 
déficit intellectuel, un désintérêt global d'ori‐
gine affective et le bilinguisme.  
 
LES SIGNES À SURVEILLER   
D’après les experts, on reconnaît une dys‐
lexie1 lorsque qu’un enfant peine à "acquérir 
le système de conversion graphies/phonies 
(lettres/sons)" . Ainsi, l'enfant confond les 
sons qui se ressemblent comme les lettres "t" 
et "d", le "p" et le "b" ou encore le "f" et le "v", 
l'enfant confond les écritures qui sont proches 
telles que "m" et "n", "b" et "d" ainsi que "ou" 
et "on". Il  éprouve des difficultés dans la 
fusion des sons et des syllabes et ne compense 
pas toujours par une reconnaissance du mot 
entier et n’accède pas à une lecture fluente", 
expliquent les experts.  
De ce fait, sa lecture est "hachée, lente et com‐
porte beaucoup d'erreurs". "Quand les erreurs 
sont trop nombreuses, cela ne lui permet pas 
d’accéder au sens des mots, phrases, textes lus. 
Parfois toutefois, sa compréhension surprend 
compte tenu de la qualité de leur lecture."  
La transcription du texte présente les mêmes 
difficultés avec des erreurs de segmentation 

des mots, des erreurs phonétiques, une non 
connaissance de l'orthographe d'usage et un 
manque d'application de l'orthographe gram‐
maticale. "Toutes ces erreurs peuvent survenir 
chez l’enfant qui débute l’apprentissage, mais 
sont persistantes chez le dyslexique". Les 
répercussions sont nombreuses comme une 
mauvaise tenue des cahiers scolaires ,  des dif‐
ficultés d'écriture et de lecture , une absence 
de goût pour lire et écrire , des difficultés d'ap‐
prentissage et  une estime de soi diminuée.  
 
CAUSES, FACTEURS DE RISQUE ET 
DIAGNOSTIC   
Les théories explicatives de la dyslexie sont 
nombreuses, mais la plus consensuelle est la 
présence d'un trouble phonologique, expli‐
quent les experts.  Ainsi, l’enfant a du mal à 
traiter les sons, ce qui a des conséquences 
aussi dans son langage oral (a déformé ou 
déforme encore beaucoup les mots, a du mal à 
analyser les mots en éléments constitutifs (syl‐
labes, sons) et à les manipuler). C’est pourquoi 
il est important de vérifier le niveau de langa‐
ge oral des enfants avant l’apprentissage de la 
lecture, car on sait que la conscience phonolo‐
gique est un bon indicateur  des performances 
en lecture." Un dysfonctionnement dans le cer‐
veau pourrait également expliquer ce trouble 
spécifique de l'acquisition de la lecture et de 
l'orthographe. L'IRM fonctionnelle a permis de 
montrer que la zone de l'aire visuelle des mots 
située dans le lobe temporal gauche est affec‐
tée. Chez les enfants dyslexiques, elle ne s'acti‐
ve pas.  Concernant les personnes à risque, on  
sait que les enfants issus d'une famille qui ont 
des troubles du langage écrit ont plus de 
risque d'être concernés, tout comme ceux 
venant de milieux dans lesquels l'écrit et la lec‐
ture sont peu valorisés.  S’agissant du  dia‐
gnostic de la dyslexie , il  consiste en un bilan 
orthophonique réalisé sur prescription médi‐
cale. Dans un premier temps, l'orthophoniste 
rencontre les parents pour connaître le par‐
cours de l'enfant et "restituer les difficultés 
dans le cadre global de son développement". Il 
cherche également d'éventuels antécédents 
familiaux de troubles de l'apprentissage. Au 
cours du bilan, le professionnel évalue "les dif‐
férents composants du langage écrit et les élé‐
ments du langage oral reliés". Ainsi, il vérifie 
selon le niveau scolaire, la reconnaissance des 
graphies de l'enfant , ses capacités à identifier 
des mots et des non mots , son exactitude et sa 
vitesse de lecture d'un texte et la compréhen‐
sion du texte.   
L'orthophoniste en profite pour évaluer 
d'autres domaines cognitifs comme la mémoi‐
re ou l'attention. Si le diagnostic est posé, il 
propose alors la mise en place d'un projet thé‐
rapeutique.  
  
LE TRAITEMENT DE LA DYSLEXIE  
Il n'y a pas de médicament qui permettent de 
soigner la dyslexie. En cas de trouble de déficit 
de l'attention avec ou sans hyperactivité 
(TDAH) associé une dyslexie, des médica‐
ments peuvent être proposés. Le traitement de 
la dyslexie passe par des séances chez l'ortho‐
phoniste. Une rééducation orthophonique per‐
met de proposer des stratégies de compensa‐
tion à la personne dyslexique. Des séances 
chez le psychothérapeute sont parfois utiles. 
Un orthoptiste, un psychomotricien ou un 
ergothérapeute peuvent également intervenir. 
La prise en charge de la dyslexie est donc plu‐
ridisciplinaire. Concernant la rééducation, il 
existe de nombreuses techniques qui permet‐
tent à un enfant dyslexique d'apprendre plus 
facilement à lire. On peut par exemple citer la 
méthode Tomatis, basée sur la « rééducation 
de l’écoute », la méthode Borel‐Maisonny qui 
allie gestuelle et sonorité ou la méthode La 
planète des Alphas où les personnages ont la 
forme et font le son des lettres de l'alphabet. 
En général, les séances de traitement  sont 
hebdomadaire et individuelles. Leur durée est 
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LA DYSLEXIE, UNE CAUSE D’É

n La dyslexie touche environ 5 
à 10% de la population 

mondiale. Elle se manifeste 
par un trouble de l'apprentissage 
de la lecture, avec des difficultés 
à identifier les lettres, les syllabes 
et les mots. 
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urrait être spécialisée dans l'explo‐
disposent de plusieurs arguments 
pour faire valoir leur hypothèse.  
ches visuelles, les personnes dys‐
t beaucoup plus rapides à voir ce 

qui cloche au niveau global que les personnes 
non dyslexiques. Dans cette célèbre lithogra‐
phie de l'artiste néerlandais Maurits Cornelis 
Escher qui est localement cohérente mais glo‐
balement irréaliste, les personnes dyslexiques 
vont être bien plus rapides que les autres à 
comprendre que la chute d'eau est impossible. 
Cela suggère qu'il se concentre immédiate‐
ment sur la cohérence globale du dessin plutôt 
que d'en fixer les aspects locaux. Cela étant, ils 
tendent à explorer au lieu d'exploiter l'infor‐
mation qui se présente à eux. 
Peu d'études ont été conduites sur la compa‐
raison de certaines tâches auditives entre per‐
sonnes dyslexiques et non dyslexiques. L'une 
des rares études disponibles sur le sujet sug‐
gère que lors d'une tâche auditive consistant à 
écouter un discours, les performances des 
deux groupes sont similaires quand il n'y a 
aucune interférence ou un léger bruit non lin‐
guistique. En revanche, la performance des 
personnes dyslexiques s'effondre lorsqu'on 
ajoute des discussions en fond sonore du dis‐
cours. Cela suggère que leur cognition ne par‐
vient pas à déconsidérer les discussions péri‐
phériques. Cela serait cohérent avec la spécia‐
lisation en exploration. Concernant la mémoi‐
re, le cadre théorique du compromis explora‐
tion ‐ exploitation peut expliquer les difficultés 
en matière de mémoire procédurale. La 
mémoire procédurale consiste à conserver à 
long terme du savoir non conscient qui permet 
d'automatiser des tâches. Elle est à l'origine de 
la réalisation de la majorité des compétences 
motrices et cognitives séquentielles (faire du 
vélo, jouer d'un instrument ou encore 
apprendre à lire) et permet principalement 
d'exploiter des informations. Chez les indivi‐
dus dyslexiques, on constate généralement 
une moins bonne capacité dans l'automatisa‐
tion des tâches. Néanmoins, la contrepartie de 
cela est qu'ils conservent la conscience décla‐
rative du processus de ce qu'ils apprennent. 
Autrement dit, ils auront certes beaucoup plus 
de mal à automatiser mais pourront guider le 
groupe vers l'apprentissage de nouvelles 

méthodes plus efficientes pour réaliser une 
tâche là où une personne spécialisée dans l'ex‐
ploitation sera plutôt encline à conserver ses 
habitudes cognitives.  
Selon certaines théories de l'encodage de l'in‐
formation mnésique (c'est‐à‐dire relative à la 
mémoire), nous stockons les informations en 
deux parties distinctes : l'essentiel et le verba‐
tim (cette théorie se nomme la théorie de la 
trace floue et je vous en parlais déjà dans cet 
article). Le verbatim est l'information précise 
qu'une personne nous a délivrée prête à être 
exploitée tandis que l'essentiel est une infor‐
mation très partielle qui peut être utilisée 
dans des contextes différents pour guider l'in‐
tuition et favoriser l'exploration. Les per‐
sonnes dyslexiques semblent avoir de 
meilleures capacités que les autres à retenir 
l'essentiel. Cela est notamment mis en éviden‐
ce dans des expériences où des chercheurs 
demandent à des participants de se rappeler 
d'une phrase : les personnes dyslexiques utili‐
sent bien plus de synonymes que les autres 
pour réussir la tâche. Là où la plupart des gens 
se contentent d'exploiter l'information qu'on 
leur a donnée, les personnes dyslexiques, en 
partant de la donnée essentielle du problème, 
c'est‐à‐dire la sémantique du mot employé, 
explorent dans leur mémoire pour trouver une 
solution, à savoir un synonyme.   
Du côté de la mémoire déclarative qui se scin‐
de en deux parties (la mémoire sémantique 
qui concerne les faits bruts et la mémoire épi‐
sodique qui concerne les éléments contextuels 
associés à ces faits), les personnes dyslexiques 
seraient plus performantes dans l'utilisation 
de la mémoire épisodique, toujours dans une 
logique similaire : le savoir brut est générale‐
ment une affaire d'exploitation tandis que le 
contexte et les différentes informations qu'ils 
comportent vont faciliter l'exploration. De la 
même manière, ce raisonnement expliquerait 
aussi pourquoi les individus dyslexiques ont 
des performances moins bonnes concernant la 
mémoire de travail.    
Les personnes dyslexiques ont également une 

pensée qui est caractérisée divergente, c'est‐à‐
dire qu'ils ont une capacité à raisonner en 
dehors des cadres restreints qu'on leur a four‐
nis de prime abord. Cela leur permet de géné‐
rer de nouvelles idées, de nouveaux cadres de 
réflexion, de connecter des éléments du savoir 
a priori éloignés entre eux, de sortir des sen‐
tiers battus plus aisément que les autres. Cela 
est un atout en ce qui concerne la créativité ou 
la résolution de problèmes qui ne possèdent 
pas encore de solutions claires.   
Notons que toutes ces différences ne sont pas 
systématiques et que leur degré peut varier. Il 
est donc possible qu'une personne dyslexique 
ne possède pas certaines capacités décrites ou 
qu'elle ne soit pas aussi à l'aise avec l'explora‐
tion que ce qui est avancé. Quelles seraient les 
implications en matière d'éducation si la dys‐
lexie comme spécialisation cognitive devenait 
la vision majoritaire ? Les auteurs développent 
brièvement ce point dans leur article. Ils par‐
tent du constat que la dépendance actuelle à la 
lecture et à l'écriture pour l'apprentissage et la 
communication présente des problèmes pour 
les personnes dont les capacités cognitives 
favorisent l'exploration.   
Selon les auteurs, le système éducatif devrait 
progressivement laisser plus de place à l'ex‐
ploration. Cela ne veut pas dire qu'il faut lais‐
ser l'exploitation de côté, mais qu'il existe un 
équilibre à trouver.  En partant du principe 
que la cognition humaine s'adapte de manière 
complémentaire, combiner les informations 
provenant des différentes spécialisations 
cognitives existantes pourrait créer des effets 
des bénéfices mutuels et synergiques. Selon 
eux, « une telle intelligence collective pourrait 
se situer au cœur de la capacité adaptative 
exceptionnelle de notre espèce. La refonte des 
systèmes éducatifs et d'autres systèmes cultu‐
rels avec cette compréhension peut non seule‐
ment mieux servir la réalisation individuelle et 
l'estime de soi mais peut également être vitale 
pour la société dans son ensemble », selon 
Futura Sciences.  

Par Amel B. et Agences 

ÉCHEC SCOLAIRE NÉGLIGÉE
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A
u Niger, une Commission 
mixte de désengagement 
a été mise en place dans 

le cadre du retrait des troupes 
françaises, selon une annonce 
du  Conseil national pour la 
sauvegarde de la patrie 
(CNSP) sur son compte Face‐
book. D’après le communiqué, 

une réunion de coordination 
entre les responsables des 
Forces de Défense et de Sécu‐
rité nigériennes et françaises 
s’est tenue à Niamey à cet 
effet. L’objectif est de convenir 
des modalités de retrait des 
forces françaises stationnées 
dans le pays. Niamey a fait 
savoir que la France entamait 
cette semaine son désengage‐
ment du Niger. En effet, les 
Premiers départs de militaires 
français du Niger ont com‐
mencé ce mardi. Depuis l’an‐
nonce de la fermeture de la 

base militaire française d’ici 
fin 2023, le Conseil national 
pour la sauvegarde de la 
patrie (CNSP) insiste sur la 
nécessité d’établir un calen‐
drier «dans un cadre négocié». 
«Les deux parties se sont 
accordées sur un désengage‐
ment coordonné, selon un 
calendrier partagé. A cet effet, 
une cellule a été mise en place 
avec pour mission de coor‐
donner le désengagement, 
sous bonne escorte des forces 
armées nigériennes». Pour 
rappel, après plusieurs 

semaines de bras de fer avec 
Niamey, le président français 
Emmanuel Macron avait 
annoncé le 24 septembre der‐
nier le départ des troupes 
françaises d’ici fin 2023. 
Depuis le putsch du 26 juillet 
qui a renversé le président 
Bazoum, les relations entre le 
Quai d’Orsay et le CNSP se 
sont fortement détériorées. 
Environ 1 400 soldats français 
étaient jusqu’ici déployés au 
Niger, à Niamey, et sur deux 
bases avancées dans le Nord‐
Ouest. In Tchadinfos  

MISE EN PLACE D’UNE COMMISSION MIXTE DE DÉSENGAGEMENT POUR LE 
RETRAIT DES MILITAIRES FRANÇAIS   

Premiers départs de militaires 
français du Niger 

LE PAYS VEUT RÉGLEMENTER LA PRODUCTION DE CRÉDITS CARBONE  

La Zambie prévoit d’émettre des obligations vertes    
La Zambie envisage d’émettre des obli‐
gations vertes et de réglementer la pro‐
duction de crédits carbone, a annoncé le 
ministre de l'Economie verte et de l'En‐
vironnement, Collins Nzovu, vendredi 6 
octobre. Le ministre souligne que Lusa‐
ka prépare un projet de loi, qui prévoit 
notamment le lancement d’un fonds 
dédié à la lutte contre le dérèglement du 
climat et la création d'un marché du car‐
bone.  Le ministre, qui s’exprimait lors 
d’une conférence organisée à Lusaka, a 

également indiqué que 30% des fonds 
qui devraient être levés, grâce à l’émis‐
sion des obligations vertes, seront 
alloués à des initiatives visant à préser‐
ver la biodiversité. 
Il a par ailleurs annoncé la création d’un 
marché du carbone prochainement. 
«Outre les règles provisoires sur la pro‐
duction des crédits carbone, le ministè‐
re a élaboré le projet de loi sur le chan‐
gement climatique, qui prévoit le lance‐
ment d'un fonds dédié à la lutte contre 

le dérèglement du climat ainsi que la 
création d'un marché du carbone et 
d'un système d'échange de droits 
d'émission en Zambie», a‐t‐il déclaré. 
Un crédit carbone est une unité de 
mesure correspondant à une tonne de 
dioxyde de carbone (CO2) qui a été évi‐
tée ou absorbée. 
Lorsqu’une entreprise souhaite com‐
penser ses émissions, elle acquiert le 
nombre de crédits carbone correspon‐
dant au volume de ses émissions de gaz 

à effet de serre auprès d’un pays qui 
produit ces crédits, en s’engageant par 
exemple à protéger ses forêts. Ces forêts 
ainsi «sauvées» vont permettre aux 
arbres d’absorber une certaine quantité 
de gaz carbonique contenu dans l’atmo‐
sphère.   
Les principaux acheteurs de ces crédits 
sont les fonds carbone, les investisseurs 
industriels et les entreprises opérant 
dans le secteur énergétique.  

In Agence Ecofin 

ALLIANT CRÉATIVITÉ ET TECHNOLOGIE  

Le Tunisien Mohamed Dhaouafi fabrique des prothèses bioniques 
pour les personnes amputées   

Mohamed Dhaouafi, un ingénieur tuni‐
sien,  PDG de Cure Bionics, une entrepri‐
se qui développe des prothèses bio‐
niques abordables. Il allie créativité et 
technologie pour améliorer la qualité de 
vie des personnes amputées. Grâce à ses 
prothèses, il a été cité par des maga‐
zines à de maintes reprises et a été 
récompensé par des institutions inter‐
nationales. Né en Tunisie, il a obtenu un 
bachelor en ingénierie électronique et 
électrique à l’école nationale d’ingé‐
nieurs de Sousse en 2017. Il est égale‐
ment titulaire d’un master en gestion 

des organisations à but non lucratif 
obtenu en 2020 à la Tunis Business 
School. Pendant ses études en ingénie‐
rie, il a découvert que l’un de ses coéqui‐
piers avait un cousin sans membres 
supérieurs et ne pouvait pas se per‐
mettre des prothèses. 
C’est cela qui l’a inspiré à créer Cure 
Bionics en 2018. Conçus avec des maté‐
riaux biodégradables, les bras bioniques 
imprimés en 3D de Cure Bionics sont 
ajustables et sont dotés d’une batterie 
solaire. Membre du Tunisian Talents 
United, un groupe engagé dans la trans‐

formation des jeunes Tunisiens brillants 
en grands leaders, il est aussi depuis 
juillet 2022 le PDG d’Ecobees, une start‐
up agritech qui développe des solutions 
IoT (Internet des objets) avec un labora‐
toire de ruches en Tunisie. 
Il est aussi cofondateur d’Agaruw, une 
marque de mode respectueuse de l'en‐
vironnement, ainsi qu'un marché en 
ligne pour les alternatives écologiques 
et durables dans le domaine de la mode. 
En 2017, il a aussi cofondé l’incubateur 
Zeta Hub, dont il a été le codirigeant jus‐
qu’en 2018. Mohamed Dhaouafi a reçu 

plusieurs distinctions pour son travail 
innovant. Il a fait partie du programme 
Africa Leader 2019 de la Fondation 
Obama. 
Il a également été distingué parmi les 
jeunes meilleurs innovateurs de moins 
de 35 ans par la prestigieuse Technolo‐
gy Review du Massachusetts Institute of 
Technology. Il fait aussi partie des lau‐
réats du 30 Under 30 de Forbes au 
Moyen‐Orient pour 2020 et des leaders 
de la prochaine génération du magazine 
Time.  

In We are Tech Africa 

CAMEROUN 

LE BILAN GRIMPE 
À 27 MORTS DANS 
UN ÉBOULEMENT 

À YAOUNDÉ  
AU MOINS 27 personnes ont péri 
dans l'effondrement d'un pan de col‐
line recouvert d'habitations pré‐
caires, provoqué par des pluies tor‐
rentielles à Yaoundé, la capitale du 
Cameroun. Ces éboulements en sai‐
son des pluies surviennent fréquem‐
ment à Yaoundé, une ville de quelque 
3 millions d'habitants constellée de 
collines sur les flancs desquelles des 
habitations souvent précaires sont 
construites. Cette fois, le drame s'est 
produit en début de soirée dimanche 
dans le quartier de Mbankolo, dans 
la périphérie nord‐ouest de Yaoun‐
dé, et a été provoqué par la rupture 
d'une digue retenant les eaux d'un 
lac artificiel situé en hauteur, gonflé 
par les pluies diluviennes.  
 Celestine Ketcha Courtes, Ministre 
de l'urbanisme, a exhorté les autori‐
tés à interdire les constructions sur 
les zones à risques :  «J'ai diffusé une 
note d'information demandant aux 
autorités d'éviter de construire en 
bordure du lit de l'eau. Car nous 
savons que le Cameroun connaît des 
précipitations terribles ces derniers 
temps. Je présente donc toutes mes 
condoléances aux familles dont les 
proches sont décédés. Il faut suivre 
les instructions, il faut respecter la 
réglementation en matière d'urba‐
nisme, parce que notre pays a prévu 
une multitude de documents relatifs 
à l'évacuation correcte et planifiée 
de nos villes». Au moins 30 maisons 
de ce quartier ont été emportées par 
les eaux et plusieurs se sont effon‐
drées sur les habitants. Les autorités 
camerounaises ont dû démolir des 
maisons situées dans des zones à 
haut risque, sujettes aux inondations 
et aux glissements de terrain.  

In Africanews 
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que la France 
entamait cette 
semaine son 
désengagement du 
Niger. Les premiers 
départs de militaires 
français du Niger ont 
commencé ce mardi. 
Depuis l’annonce de la 
fermeture de la base 
militaire française d’ici 
fin 2023, le Conseil 
national pour la 
sauvegarde de la 
patrie (CNSP) insiste 
sur la nécessité 
d’établir un calendrier 
«dans un cadre 
négocié».  

APRÈS UNE RUPTURE DE SEPT ANS 

L'Iran et le Soudan rétablissent 
leurs relations diplomatiques   

 
«La République islamique d'Iran et la République du Soudan 
ont décidé de reprendre leurs relations diplomatiques pour 

servir les intérêts des deux pays», a annoncé le ministère 
iranien des Affaires étrangères via Telegram. Cette déci‐

sion résulte d’une série de contacts de haut niveau qui 
ont eu lieu au cours de ces derniers mois. 

Selon la diplomatie iranienne, les gouvernements des deux 
pays ont convenu de développer entre eux des relations ami‐

cales fondées sur le respect mutuel de la souveraineté, de 
l'égalité, des intérêts communs et de la coexistence pacifique. 

Les parties ont également convenu de prendre les mesures 
nécessaires pour ouvrir prochainement les ambassades des 

deux pays. Le Soudan avait rompu ses relations avec l’Iran en 
janvier 2016 en signe de solidarité avec l’Arabie saoudite.   

In Sputnik Afrique  
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GESTION DU CHAMPIONNAT DE LIGUE 1  

 Ouverture du dialogue  
FAF - présidents de club 

Le nouveau bureau 
fédéral a annoncé au 
cours de cette 
réunion la création 
d’un collège des 
joueurs, d’une 
convention avec 
l’ENTV concernant 
les droits de 
télévision et   
rappelé son 
engagement à lutter 
contre les 
manipulations de 
matchs, la violence 
dans les stades et le 
dopage. 
La Fédération algérienne 
de football a qualifié de 
"responsable et fructueux" 
le dialogue entre le nou‐
veau président de l'instan‐
ce, Walid Sadi, et les prési‐
dents des clubs de Ligue 1 
Mobilis, pendant la réunion 
de coordination qui a ras‐
semblé les deux parties 
lundi au siège de la FAF, 
pour débattre des ques‐
tions liées au développe‐
ment de la discipline. Plu‐
sieurs points ont été abor‐
dés au cours de cette 
réunion, dont les plus 
importants ont probable‐
ment été : le calendrier 
annuel des compétitions, 
les Centres de formation, 
les Académies de football, 
et la question des droits 
télé. Un calendrier annuel 
des compétitions a été 
arrêté et communiqué aux 
présidents de clubs, dans 
une démarche visant à 
rompre avec les anciennes 
pratiques d'une program‐
mation partielle, qui per‐
turbait les équipes dans 
leur préparation. "Les pré‐
sidents de clubs ont salué 
cette démarche, qui leur 
permettra d’avoir plus de 
visibilité sur le planning de 
la saison et se sont engagés 
à le respecter" a indiqué 
l'instance fédérale dans un 
communiqué publié sur 
son site officiel. L’intégrité 
du football a été un des 

sujets phares débattus à 
l’occasion de cette ren‐
contre. A ce propos, le pré‐
sident  de la FAF a rappelé 
l’engagement du Bureau 
fédéral à intensifier, par 
tous les moyens légaux, la 
lutte contre toute forme de 
menace liée à l’intégrité du 
football, notamment, la 
manipulation des ren‐
contres, la violence, le 
dopage, ou les matchs tru‐
qués, qui affectent la bonne 
pratique du football. Aussi, 
M. Sadi a invité l’ensemble 
des parties du football pro‐
fessionnel à s’inscrire dans 
cette démarche du Bureau 
fédéral et à adopter une 
attitude engagée et respon‐
sable pour lutter ensemble 
contre ces fléaux nuisibles, 
qui menacent l’intégrité du 
football national. Le prési‐
dent de la FAF a rappelé 
aux présidents de clubs que 
l’un des axes stratégiques 
du développement du foot‐
ball national réside dans la 
formation et la détection 
des jeunes talents. Une 
démarche qui passe impé‐
rativement par la création 
de centres de formation au 
sein des clubs profession‐
nels, partout à travers le 
pays. "Cela doit se traduire 
dans un premier temps par 

des actions concertées sur 
le terrain, à travers le lan‐
cement de projets de réali‐
sation de ces centres par 
les clubs professionnels, 
notamment, ceux qui sont 
soutenus par des entre‐
prises privées ou 
publiques, disposant de 
moyens suffisants. "La FAF 
a noté avec satisfaction la 
réalisation de ces projets 
par certains clubs, en espé‐
rant que les autres clubs 
adhèrent à cette démarche, 
qui sera obligatoire à partir 
de la saison prochaine, 
dans le cadre de la licence 
de clubs" a‐t‐on rappelé de 
même source. Par ailleurs, 
et dans le but d’associer les 
acteurs du football profes‐
sionnel, la FAF a invité les 
clubs de la Ligue 1 à dési‐
gner, par élection à travers 
leurs pairs, deux joueurs 
seniors par club, qui 
deviendront membres du 
Collège des joueurs profes‐
sionnels. "Ce collège aura 
pour mission de désigner à 
son tour ses représentants 
au sein de la Chambre 
nationale de résolutions 
des litiges (CNRL), ainsi 
que la participation aux 
débats au sein des commis‐
sions lorsqu’il s’agit du sta‐
tut du joueur. Le premier 

responsable l'instance 
fédérale a insisté en effet 
sur "l’urgence de prendre 
en charge et de façon dili‐
gente cette problématique 
et a rappelé les directives 
du bureau concernant les 
contentieux devenus très 
lourd à gérer. Une situation 
qui selon lui "nécessite un 
sérieux traitement pour 
son assainissement", en 
application des décisions 
arrêtées par le Bureau 
fédéral. Sadi a insisté sur le 
fait qu’il "ne sera plus tolé‐
rant à l’avenir" avec les 
clubs qui ne respectent pas 
leurs engagements 
contractuels, et qu’une 
réflexion est déjà engagée 
concernant la réforme du 
contrat du joueur profes‐
sionnel, qui protégera les 
intérêts, et des joueurs et 
des clubs Par ailleurs, Sadi 
a informé les présidents 
sur la rencontre qu’il a eu 
dernièrement avec les res‐
ponsables de l’EPTV à pro‐
pos de la retransmission 
des rencontres de football 
et des droits y afférents. "Il 
s’agit aujourd’hui d’un par‐
tenariat stratégique avec 
l’Entreprise publique de 
télévision dans l’intérêt des 
parties et la réhabilitation 
de l’image du football 
national" a‐t‐il expliqué Le 
Président de la FAF a souli‐
gné par la même occasion 
"l’engagement du partenai‐
re à assainir les conten‐
tieux antérieurs et à ouvrir 
une nouvelle page de 
coopération". A la fin de la 
réunion, "les présidents et 
les représentants de clubs 
de la Ligue 1 ont exprimé 
leur satisfaction sur la nou‐
velle approche de la fédéra‐
tion et ont adopté une 
déclaration commune de 
soutien au président et les 
membres du Bureau fédé‐
ral, leur souhaitant ainsi 
plein succès dans l’accom‐
plissement de leur mis‐
sion" conclut le communi‐
qué de la FAF.  

R.S.

EQUIPE 
NATIONALE :  
DJAMEL 
BELMADI : 
"LAROUCI VA 
NOUS 
REJOINDRE              
EN NOVEMBRE" 
Le sélectionneur de 
l’équipe nationale 
de football Djamel 
Belmadi, a expliqué 
l’absence du latéral 
gauche de Sheffield 
United (Premier 
League anglaise) 
Yasser Larouci de la 
liste des joueurs 
retenus pour les 
deux matchs ami‐
caux de ce mois 
d'octobre face au 
Cap Vert et l’Egypte, 
lui qui a annoncé 
mardi dernier sa 
décision d’opter 
pour l’Algérie. "Son 
dossier de change‐
ment de nationalité 
n’est pas complet, 
on attend pour qu’il 
puisse nous 
rejoindre. Il sera 
convoqué pour le 
prochain rassem‐
blement de 
novembre", a décla‐
ré Belmadi lors 
d’une conférence de 
presse tenue au 
Centre technique 
national (CTN) de 
Sidi Moussa. Ce ren‐
dez‐vous avec la 
presse algérienne 
intervient à la veille 
du début du stage 
des Verts, ponctué 
par deux tests de 
préparation contre 
le Cap Vert, le jeudi 
12 octobre au stade 
du Chahid‐Ham‐
laoui de Constanti‐
ne (20h00), et 
l’Egypte le lundi 16 
octobre au stade 
Hazaa‐Bin‐Zayed 
d’Al‐Aïn (Emirats 
Arabes Unis/ 
20h00, 17h00 heure 
algérienne). Dans 
un message posté 
sur son compte offi‐
ciel Instagram 
mardi dernier, 
Larouci (22 ans) a 
fait part de son 
choix de jouer pour 
l’Algérie, après 
avoir évolué au sein 
des jeunes sélec‐
tions françaises. 
"C'est avec une 
immense fierté que 
je vous annonce ma 
décision de 
rejoindre la sélec‐
tion nationale algé‐
rienne afin de 
défendre avec fierté 
les couleurs de mon 
pays. Tahia Djazaïr", 
a‐t‐il écrit. Il est le 
deuxième franco‐
algérien à annoncer 
son choix d'opter 
pour l'Algérie en 
l'espace d'une 
semaine, après l'at‐
taquant du Stade 
rennais (Ligue 
1/France) Amine 

Gouiri, qui en 
revanche va pou‐
voir effectuer son 
baptême du feu dès 
ce mois d’octobre. 
Le natif d’El‐Oued 
(Sud‐Est de l’Algé‐
rie) devrait ainsi 
signer ses grands 
débuts à l’occasion 
des deux premières 
journées des quali‐
fications de la 
Coupe du monde 
2026 prévues en 
novembre prochain 
: à domicile face à la 
Somalie et en dépla‐
cement face au 
Mozambique  

APS 
 
CHAMPIONNAT 
ARABE DES 
CLUBS : 
L’USM ALGER 
ÉLIMINÉE PAR 
BEYROUTH 
CLUB EN 
QUART DE 
FINALE  
L’USM Alger s’est 
inclinée face à la 
formation libanaise 
de Beyrouth Club 
sur le score de 78‐
110, mi‐temps (34‐
63) en quart de de 
finale de la 35e édi‐
tion du Champion‐
nat arabe des clubs 
champions de bas‐
ket‐ball, disputé 
lundi sur le parquet 
de la salle Al Rayya‐
ne de Doha (Qatar).  
Le champion d’Al‐
gérie en titre avait 
réalisé, jusque‐là, 
un bon parcours en 
terminant la phase 
de poules à la 
deuxième place du 
Groupe (B), avec 7 
points, grâce à trois 
succès, contre le 
club omanais de 
Seeb (81‐57), Al 
Ahly du Qatar (83‐
54) et le Dynamo 
du Liban (77‐66), 
contre une défaite 
devant l’Union 
d’Alexandrie (53‐
89).  En 8e de finale 
disputé dimanche, 
le représentant 
algérien avait domi‐
né le Qatar SC (77‐
70), après prolon‐
gations. L’USM Alger 
va désormais jouer 
les matchs de clas‐
sement de la com‐
pétition. Pour rap‐
pel, les demi‐finales 
se joueront le mer‐
credi 11 octobre, 
alors que la ren‐
contre pour la 3e 
place et la finale 
auront lieu le lende‐
main, 12 octobre. Le 
tenant du trophée 
est le Koweït SC, qui 
avait remporté la 
finale de la précé‐
dente édition, dis‐
putée à domicile, 
face aux Egyptiens 
d’Al Ahly (78‐77).  

APS

INSTABILITÉ DE L’ENCADREMENT EN CHAMPIONNAT DE LIGUE 1   

Benchikha, neuvième entraîneur  
à quitter son club 

L’entraîneur de l’USM Alger Abdelhak 
Benchikha, a annoncé, lundi, sa 
démission de son poste, deux jours 
après la défaite concédée en déplace‐
ment face à la JS Kabylie (1‐0), à l’oc‐
casion de la 4e journée du champion‐
nat de Ligue 1 Mobilis de football, a 
indiqué le club algérois dans un com‐
muniqué. « L’entraîneur Abdelhak 
Benchikha a annoncé sa démission 
après avoir été insulté par des sup‐
porters à l’entrée du stade Omar‐
Hamadi, au moment où il s’apprêtait à 
diriger la séance d’entraînement », 
précise  l’USMA sur sa page officielle 
Facebook. Le club de Soustara a raté 
son début de saison en championnat, 
en concédant deux défaites en dépla‐

cement, face respectivement au Para‐
dou AC (1‐0) et à la JSK (1‐0). L’USMA 
compte deux matchs en moins à dis‐
puter à domicile face à l’USM Khen‐
chela (13 octobre) et sur le terrain de 
l’ES Sétif (24 octobre). « Après avoir 
été la cible d’une frange de suppor‐
ters, Benchikha a aussitôt présenté sa 
démission, en déclarant qu’elle est 
irrévocable », selon la même source. 
Pourtant, les « Rouge et Noir », sous la 
coupe de Benchikha, ont remporté le 
15 septembre dernier la Supercoupe 
d’Afrique face aux Egyptiens d’Al‐Ahly 
SC (1‐0), en match disputé au stade 
d’Al‐Taïf (Arabie saoudite). Cette 
consécration continentale est interve‐
nue trois mois après celle en Coupe de 

la Confédération de la CAF, une pre‐
mière historique, décrochée aux 
dépens des Tanzaniens des Young 
Africans (aller : 2‐1, retour 0‐1). Le 
club est qualifié pour la phase de 
poules de la nouvelle édition de la 
Coupe de la Confédération dont la 
première journée aura lieu fin 
novembre prochain. Benchikha est le 
neuvième entraîneur à quitter un club 
de la Ligue 1, depuis le début de la sai‐
son en cours après Bougherara (CS 
Constantine), Leknaoui (Paradou AC), 
Amrani (ES Setif), Azziz Abbes (NC 
Magra), Bouzidi (JS Kabylie), Hamici 
(MCE El‐Bayadh), Iaiche (ASO Chlef),  
Vandenbroeck (CR Belouizdad).  

APS
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A
ttendu notamment pour "transpor‐
ter le public tunisien vers une 
époque intemporelle entre héritage 

et modernité", à travers des classiques 
du raï "savamment revisités", comme 
annoncé par les organisateurs, le groupe 
"El Besta" se produira le 13 octobre, jour 
d'ouverture de cette deuxième édition 
qui s'étalera jusqu'au 15 du même mois. 
Présenté comme "nouveau phénomène 
populaire de la chanson raï", le groupe 
"El Besta", issu de Mostaganem, s'est 
récemment produit dans le cadre des 
animations estivales à Alger, sur la scène 
du Casif de Sidi Fredj, où les musiciens, 
Sofiane Merabet, Larej, Dadi et Abed, ont 
embarqué le public dans l'univers mélan‐
colique de l'accordéon et de la poésie 
populaire. Avec sa voix puissante et étof‐

fée qui orne le silence, Sofiane Merabet 
déroule sobrement sa passion du rai 
authentique, donnant de l'entrain qui 
puise sa source dans l'art autochtone des 
grandes figures du genre, à l'image d'Ah‐

med Zergui et Boutaiba Esghir. Dans la 
simplicité, ce jeune groupe, dont la pre‐
mière scène remonte à un peu plus d'un 
an, réussit toujours à monter un spec‐
tacle musical plein, restituant l'ambiance 

originelle du raï populaire et sa repré‐
sentation dans les quartiers populaires. A 
l'origine du projet "El Besta" qui connaît 
un franc succès, Sofiane, Larej, un accor‐
déon rafistolé et le cinéaste‐manager 
Walid Cheikh qui a constitué ce groupe et 
l'a lancé sur les réseaux sociaux, avant de 
se consacrer à la scène et au partage. 
Aujourd'hui classé sur la liste représen‐
tative du patrimoine de l'humanité par 
l'Unesco, le raï trouve en ce groupe un 
beau porte‐voix qui raconte son histoire 
en musique. Organisé par l'association 
tunisienne "Museum Lab.", l'événement 
"Kif El Kef" vise à accompagner une dyna‐
mique pluriculturelle locale, destinée à 
renforcer les échanges versés dans la 
valorisation des patrimoines culturels, 
entre autres. I. M.

CULTURE

ECOLES ET INSTITUTS 
DE FORMATION 

ARTISTIQUE 

Coup d'envoi 
de l'année 

universitaire 
2023-2024 

La ministre de la Culture et des Arts, 
Soraya Mouloudji, a donné lundi à Alger, 
le coup d'envoi de l'année universitaire 
2023‐2024 pour les écoles et instituts 
de formation artistique en Algérie, insis‐
tant, à cette occasion, sur la formation, 
l'excellence académique et l'accompa‐
gnement des jeunes talents diplômés de 
ces établissements. 
La cérémonie d'ouverture de l'année 
universitaire 2023‐2024 s'est déroulée 
au niveau de l'Ecole supérieure des 
beaux‐arts "Ahmed et Rabah Salim 
Asselah", en présence du ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la 
Recherche scientifique, Kamel Baddari, 
et du conseiller du président de la Répu‐
blique, chargé de l'éducation nationale 
et de l'enseignement supérieur, Noured‐
dine Ghouali. 
A cette occasion, Mme Mouloudji a affir‐
mé que l'intérêt accordé aux étudiants 
en arts "découle de l'importance donnée 
à la formation et à l'excellence acadé‐
mique", à la lumière "des réformes pro‐

fondes et globales dans le domaine de la 
formation artistique opérées par le 
ministère depuis plus d'un (1) an, 
conformément aux orientations et enga‐
gements du président de la République, 
qui a souligné la nécessité d'accorder un 
intérêt soutenu à la formation artistique 
et d'accompagner les jeunes diplômés 
d'instituts artistiques". 
Elle a, en outre, précisé que "la véritable 
renaissance de la formation artistique 
en Algérie ne saurait être réalisée sans 
la mise en place de mécanismes effi‐
caces", relevant à ce propos l'intérêt 
qu'elle accorde personnellement à "la 
conformité des programmes de forma‐
tion artistique aux normes internatio‐
nales de qualité, dans le but d'obtenir la 
reconnaissance et de faciliter le parte‐
nariat entre nos établissements de for‐
mation et des institutions internatio‐
nales". La ministre a rappelé, dans ce 
sillage, les réunions tenues avec les for‐

mateurs, les encadreurs et les experts 
afin de procéder à un état des lieux de la 
situation et de mettre en place des 
approches scientifiques pour la relance 
de la formation artistique sur la base de 
programmes modernes adoptés par les 
pays développés. Pour ce faire, Mme 
Mouloudji a préconisé l'uniformisation 
des programmes de formation des insti‐
tuts régionaux en matière de musique et 
de beaux‐arts, l'adaptation des pro‐
grammes d'enseignement et de forma‐
tion, l'adoption d'une approche basée 
sur la compétence et la création de cel‐
lules de qualité au niveau des écoles, 
instituts supérieurs et régionaux de for‐
mation. 
S'exprimant à cette occasion, M. Badda‐
ri a affirmé que le système algérien de 
l'enseignement supérieur s'attelait à 
trouver l'équilibre entre l'enseigne‐
ment, la recherche scientifique et l'inno‐
vation afin que le diplômé de ces insti‐

tuts soit un citoyen productif qui 
s'adapte aux exigences du pays en vue 
de contribuer au développement écono‐
mique. Il a également appelé les étu‐
diants en arts à maitriser les TIC. 
La cérémonie a vu la distinction de lau‐
réats diplômés de l'Ecole supérieure des 
beaux‐arts (ESBA‐Alger), de l'Ecole 
nationale supérieure de conservation et 
de restauration des biens culturels 
(ENCRBC), de l'Institut national supé‐
rieur de musique (INSM) d'Alger et de 
l’Institut supérieur des métiers des arts, 
du spectacle et de l'audiovisuel (ISMAS). 
Une conférence a été organisée à cette 
occasion sous le thème "L'art: percep‐
tion et connaissance" animée par l'aca‐
démicien et le critique de cinéma, 
Ahmed Bedjaoui et le comédien et met‐
teur en scène Abdelkader Djeriou. 
Selon les objectifs tracés par le ministè‐
re de la Communication, ces mesures 
bénéficieront aux étudiants, dans la 
mesure où ce type de cours d’art balise‐
ra un secteur qui a jusque‐là compté sur 
l’innovation artistique et l’improvisa‐
tion, alors que là, l'intérêt accordé aux 
étudiants en arts "découle de l'impor‐
tance donnée à la formation et à l'excel‐
lence académique", à la lumière "des 
réformes profondes et globales dans le 
domaine de la formation artistique opé‐
rées par le ministère depuis plus d'un 
an, conformément aux orientations et 
engagements du président de la Répu‐
blique, qui a souligné la nécessité d'ac‐
corder un intérêt soutenu à la formation 
artistique et d'accompagner les jeunes 
diplômés d'instituts artistiques". 

Agence presse service 

LIVRE/ÉDITION 

Portrait sur le Cheikh 
Mohamed Ould Ali contre 
le colonisateur français 

Un ouvrage traitant de la vie héroïque 
du Chahid, Cheikh Mohamed Ould Ali 
(1825‐1900) dans sa résistance contre 
le colonisateur français au sud‐ouest du 
pays, rédigé par le chercheur et ensei‐
gnant en histoire contemporaine de la 
wilaya de Naâma, Roucham Aissa, vient 
de paraître. L’auteur de cette nouvelle 
publication, intitulée "Cheikh Moha‐
med Ould Ali, porte drapeau de la résis‐
tance dans les monts des ksours et du 
sud oranais", a souligné que cet ouvra‐
ge renferme des documents et corres‐
pondances sur les étapes de la résistan‐
ce de Cheikh Mohamed Ould Ali dans la 
région, durant la période s’étalant de 
1881 à 1900. L’ouvrage aborde égale‐
ment les batailles menées par ce héro 
de la résistance contre l’armée colonia‐

le française dans la région, dont celles 
vécues par les régions d’"El Serdj", 
"Mekitf", "Harth Chadli", "Yachou", 
"Merghine" et autres au sud oranais. 
Ce livre de 144 pages met en avant les 
qualités et la sagesse du Chahid Cheikh 
Mohamed Ould Ali Ould, devenu 
célèbre dans la région à cette époque. 
A noter que Cheikh Mohamed Ould Ali 
est tombé au champ d’honneur, au 
cours d'une bataille héroïque contre les 
forces coloniales françaises à Djebel 
Beni Smir (au sud de la wilaya de 
Naâma), au début du mois d'octobre 
1900. Le colonisateur français l'a déca‐
pité, exhibant sa dépouille de manière 
barbare et indécente devant les habi‐
tants, sur les artères de la ville d'Aïn 
Sefra.              I. M. 

Le jeune groupe "El Besta" prend part à la deuxième édition de "Kif El Kef" (Tunisie), un événement culturel qui tend à mettre en valeur le 
patrimoine historique et culturel du Kef, ville du nord-ouest de la Tunisie.

LE GROUPE « EL BESTA » S’EXPORTE EN TUNISIE 

Musique intemporelle entre héritage  
et modernité
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L
es forces d’occupation 
sionistes continuent à 
mener des raids sauvages 

dans les villes de Ghaza, de 
Khan Younès et ailleurs, pro‐
voquant le massacre de cen‐
taines  de civils innocents la 
destruction d’écoles, d’hôpi‐
taux, d’habitations, et le raya‐
ge  de la carte de quartiers 
complets. Les chiffres avan‐
cés par l’armée sioniste 
concernant ses raids et ses 
pilonnages  montrent l’am‐
pleur du déluge de feu qui 
s’est abattu, ces trois derniers 
jours, sur les territoires 
palestiniens. Plus d’un millier 
de tonnes d'explosifs et de 
missiles ont été largués  
contre des villes palesti‐
niennes depuis samedi der‐
nier. Ces actes barbares de 
l’armée d’occupation se 
déroulent  avec l’assentiment 
des chancelleries occiden‐
tales et l’indifférence et le 
silence complice de nom‐
breux pays arabes qui ont 
préféré se mettre à équidis‐

tance des deux belligérants. 
Ce mardi, les avions sionistes 
ont ciblé une habitation dans 
la ville de Beit Lahiya, au nord 
de la bande de Ghaza, tuant  
pas moins de 14 membres 
d’une même famille innocen‐
te que l’entité sioniste quali‐
fiera de «terroristes». A Rafa, 
au sud de la bande de Ghaza, 
à Khan Younès, à Beit 
Hanoun, dans le quartier de 
Shujaiya (à l'est de Ghaza)... 
c’est le même scénario 
macabre ! Des raids aveugles 
tuant des familles désarmées, 
présentés  comme ciblant des 
sites appartenant au  Hamas. 
Aviation, artillerie…, le Tsahal 
dont la réputation d’armée 
imbattable  a été démolie en 
une journée par le Hamas, 
use de tous ces gadgets mili‐
taires pour tuer… des civils 
désarmés. Ne se suffisant pas 
de ces raids et attaques 
traîtres contre des cibles 
civiles, l’armée sioniste a 
imposé un siège complet sur 
la bande de Ghaza, la privant 

d’électricité, d’eau et de car‐
burant. C’est dire que les 
menées guerrières des sio‐
nistes sont orientées plus 
contre les civils innocents 
que contre les résistants du 
Hamas. On assiste à un  véri‐
table nettoyage ethnique. Evi‐
demment, dans les couver‐
tures  médiatiques accompa‐
gnant ces hostilités, l’armée 
sioniste ne parle que de ter‐
roristes,  de cibles du Hamas, 
de frappes chirurgicales en 
cachant la réalité cruelle de 
ses réactions  de bête blessée. 
Dans cette guerre médiatique 
où l’on tord le cou à la réalité, 
l’armée sioniste qui  tente par 
tous les moyens de laver l’hu‐
miliation que lui a fait subir 
une poignée de résistants, 
affirme avoir déjà tué 1 500 
soldats du Hamas et détruit 
de nombreuses caches et 
sites appartenant au mouve‐
ment. La presse occidentale, 
dont les pays font bloc derriè‐
re Israël, reprend aveuglé‐
ment la même rengaine. 

Rares sont les journaux occi‐
dentaux qui tentent de dire la 
vérité et de faire assumer à  
Israël ce qui  se passe actuel‐
lement. Sans les exactions 
sionistes quotidiennes contre 
les Palestiniens en Cisjorda‐
nie et ailleurs, sans  l'agres‐
sion par des colons juifs 
contre Al‐Aqsa, sans la poli‐
tique expansionniste des sio‐
nistes, l’escalade et les hosti‐
lités de ces derniers jours  
n’auraient jamais eu lieu. Les  
sionistes portent seuls la res‐
ponsabilité des victimes  des 
deux côtés. Le nombre des 
victimes israéliennes attein‐
drait les 1 000 morts et plus 
de 2 000 blessés, selon des 
estimations médiatiques;  
côté palestinien, le bilan glo‐
bal de l'agression israélienne 
contre la bande de Ghaza et la 
Cisjordanie occupée, jusqu’a 
ce mardi matin, s’élève selon 
le ministère palestinien de la 
Santé à 704 martyrs et à 
quelque 3 900 blessés. 

Boualem B. 

ACTUALITÉ

CAUSE PALESTINIENNE 

Salah Goudjil prône l’unité et la résistance 
Salah Goudjil, président du Conseil de la 
Nation, exprime son soutien «indéfec‐
tible» à la cause palestinienne. Il appelle 
à «l’unité des factions palestiniennes 
pour atteindre l’objectif tant attendu de 
l’indépendance de la Palestine». Goudjil a 
souligné «l’importance cruciale de l’unité 
des factions palestiniennes», les exhor‐
tant à «parler d’une seule voix et à se ral‐
lier autour de l’accord de réconciliation 
signé en Algérie l’année dernière». Cet 
accord, parrainé par le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, est 
perçu par le président de la chambre 
haute du Parlement comme «le moyen 
unique et nécessaire pour réaliser l’indé‐
pendance tant désirée de la Palestine». Il 
a également lancé un appel pressant à la 
communauté internationale et à ses ins‐
titutions, les invitant à «assumer leurs 
responsabilités dans la protection du 

peuple palestinien, ainsi qu’à l’applica‐
tion du droit international en garantis‐
sant le droit légitime des Palestiniens à 
établir leur propre État indépendant, 
avec pour capitale El Qods». Salah Gou‐
djil a réaffirmé «le soutien incondition‐
nel de l’Algérie, de son gouvernement et 
de son peuple à la résistance palestinien‐
ne, qui lutte courageusement sur le ter‐
rain pour les droits et l’indépendance du 
peuple palestinien». Le discours du pré‐
sident du Conseil de la Nation intervient 
à un moment crucial de l’histoire de la 
Palestine, marqué par des développe‐
ments complexes et des défis croissants. 
Il a insisté sur le fait que les opérations 
menées par la résistance palestinienne 
sont «une voie légitime et nécessaire» 
pour atteindre l’indépendance de la 
Palestine, tout en rappelant «l’importan‐
ce de l’unité des factions palestiniennes 

sous une seule bannière, évoquant 
l’exemple de l’unité dans la lutte de l’Al‐
gérie pour l’indépendance». Le président 
du Sénat a également abordé la question 
de la normalisation des relations avec 
l’entité sioniste par certains pays arabes 
et musulmans. Il a soulevé des questions 
sur «l’impact de cette normalisation sur 
la question palestinienne, suscitant des 
préoccupations face aux récents déve‐
loppements». En conclusion, le président 
du Conseil de la Nation a «vigoureuse‐
ment critiqué les tentatives visant à 
décrire la lutte de la résistance palesti‐
nienne comme de l’extrémisme», tout en 
rappelant «les actions excessives des 
forces sionistes, notamment les attaques 
contre des civils et le non‐respect du 
droit international humanitaire et des 
droits de l’homme». 

Y.B.

DROIT SYNDICAL, LIBERTÉS 
D’EXPRESSION ET D’OPINION  

LE GOUVERNEMENT 
«POURSUIT 

SES EFFORTS POUR 
AMÉLIORER L'EXERCICE                  

DES DROITS ET LIBERTÉS»   
 
Le gouvernement poursuit ses efforts 
visant à mettre en place le cadre juridique 
propice à l'amélioration des conditions 
d'exercice des droits et des libertés, en 
consécration des nouvelles dispositions 
de la Constitution, selon la Déclaration de 
Politique générale du gouvernement, qui a 
été présentée, hier au Parlement, par le 
Premier ministre, Aïmene Benabderrah‐
mane. "Le gouvernement a poursuivi ses 
efforts visant à mettre en place le cadre 
juridique propice à l'amélioration des 
conditions d'exercice des droits et des 
libertés, en consécration des nouvelles 
dispositions de la Constitution, et à favori‐
ser, à travers le dialogue et la concertation 
avec la société civile, une participation 
active de la population, notamment les 
femmes et les jeunes, dans les affaires 
publiques, afin de renforcer le tissu social", 
précise le document qui englobe le bilan de 
tous les secteurs entre septembre 2022 et 
août 2023. Dans ce cadre, ajoute le docu‐
ment, le gouvernement "s'est attelé à ren‐
forcer davantage les libertés de réunion, 
de manifestation pacifique, de création et 
d'adhésion aux partis politiques, associa‐
tions et organisations syndicales". Il a, en 
outre, "finalisé l'élaboration des deux pro‐
jets de loi portant respectivement sur les 
partis politiques et les libertés de 
réunions et de manifestations pacifiques, 
et qui visent à consacrer les nouvelles dis‐
positions de la Constitution ayant consoli‐
dé ces deux libertés", indique la Déclara‐
tion de politique générale, précisant que 
"ces deux textes fondamentaux sont ins‐
crits à l'ordre du jour de cette session par‐
lementaire". Deux textes de loi relatifs au 
droit syndical et au droit de grève ont été, 
par ailleurs, promulgués, "afin de renfor‐
cer le dialogue social dans le monde du 
travail, de consolider l'exercice du droit 
syndical et de prévenir les conflits collec‐
tifs". Il s'agit d'une réforme du cadre juri‐
dique d'exercice de ces droits et libertés en 
vigueur, datant des années 1990, afin de 
l'adapter aux évolutions socioéconomiques 
qu'a connues l'Algérie et aux standards 
internationaux en la matière, relève le 
document, soulignant que "ces textes 
devraient favoriser une participation acti‐
ve des partenaires sociaux aux réformes 
socioéconomiques profondes engagées 
par le Président de la République". Le gou‐
vernement a, en outre, "poursuivi ses 
actions visant à encourager l'épanouisse‐
ment de la société civile, notamment à tra‐
vers la facilitation des démarches rela‐
tives à la création des associations et leur 
implication active dans la gestion des 
affaires publiques, ainsi que l'accompa‐
gnement, dans leur essor, de l'Observatoi‐
re national de la société civile et du 
Conseil supérieur de la jeunesse, deux 
forums des forces vives de la société, 
fruits des réformes phares du Président 
de la République". Il s'est attelé également 
à renforcer davantage les libertés de la 
presse et des médias, dans le cadre du res‐
pect des règles éthiques et déontolo‐
giques et des valeurs nationales, procé‐
dant, dans ce cadre, à l'adoption de la nou‐
velle loi organique relative à l'information 
et à l'élaboration de deux projets de loi 
relatifs à l'activité audiovisuelle et de la 
presse écrite et électronique. Dans le 
cadre du développement de la communi‐
cation institutionnelle, des sessions de 
formation ont été organisées au profit 
d'acteurs locaux (responsables de cellules 
de communication, journalistes, représen‐
tants de la société civile...), en vue de réha‐
biliter et de renforcer l'action des cellules 
de communication et de consolider davan‐
tage la cohérence de la communication 
gouvernementale, relève la même source 

I.M./avec Agence presse service

RAIDS AVEUGLES DE L’AVIATION SIONISTE CONTRE DES CIVILS,  
UNE POLITIQUE DE LA TERRE BRÛLÉE 

Des scènes d’horreur 
dans la bande de Ghaza

On assiste à un véritable nettoyage 
ethnique. Evidemment, dans les 
couvertures médiatiques accompagnant  
ces hostilités, l’armée sioniste ne parle que 
de terroristes, de cibles du Hamas, de 
frappes chirurgicales, en cachant la réalité 
cruelle de ses réactions de bête blessée…
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UNE PIÈCE ARCHÉOLOGIQUE À HAUTE VALEUR HISTORIQUE   

L’ALGÉRIE RÉCUPÈRE UNE ÉPÉE DE L’EMIR 
ABDELKADER DE FRANCE 
L’Algérie poursuit les opérations de 
récupération de pièces archéolo
giques de son patrimoine histo
rique de l’étranger. Cette fois ci, 
c’est une épée de l’Emir Abdelkader 
qui a pu être récupérée, selon un 
communiqué du ministère de la 
Culture, diffusé lundi. La ministre 
de la Culture et des Arts, Soraya 
Mouloudji, a reçu la visite de l’am
bassadeur d’Algérie en France, Said 

Moussi, qui lui a remis l’épée récu
pérée qui devait être vendue aux 
enchères en France, d’après le com
muniqué du ministère. L’acquisition 
de cette pièce archéologique « à 
haute valeur historique » a été 
effectuée le 8 octobre dernier par 
les services de l’ambassade d’Algé
rie en France, indique le ministère 
de la Culture dans son communiqué 
La récupération a été possible suite 

à la découverte de l’opération de 
vente aux enchères de la pièce en 
question par le biais de la cellule de 
veille récemment créée au niveau 
du ministère de la Culture, ajoute la 
même source.
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COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE DE L’APN 

Vers l’organisation d’une journée  
sur la situation sécuritaire au Sahel 

« Le projet de 
programme 
présenté lors de la 
réunion propose 
l’organisation d’une 
journée 
parlementaire sur 
la situation 
sécuritaire au 
Sahel visant à 
mettre en évidence 
les mutations 
géopolitiques dans 
la région et les 
efforts consentis 
par le président de 
la République,                
M. Abdelmadjid 
Tebboune… 
La commission de la 
défense nationale de l’As
semblée populaire natio
nale (APN) s’est réunie, 
ce lundi, sous la prési
dence de son président, 
Gharbi Abdelbaset, pour 
examiner son program
me d’action pour la ses
sion parlementaire ordi
naire 2023 2024, indique 
un communiqué de la 
chambre basse du Parle

ment. « Le projet de pro
gramme présenté lors de 
la réunion propose l’or
ganisation d’une journée 
parlementaire sur la 
situation sécuritaire au 
Sahel visant à mettre en 
évidence les mutations 
géopolitiques dans la 
région et les efforts 
consentis par le prési
dent de la République,              
M. Abdelmadjid Tebbou
ne, pour assurer la sécu

rité et la stabilité de l’Al
gérie », précise le com
muniqué. Le projet de 
programme « compte 
d’autres propositions 
relatives à des visites 
dans différentes struc
tures militaires et sécuri
taires (commandements, 
écoles militaires, hôpi
taux et secteurs opéra
tionnels) en vue de ren
forcer le lien armée
nation », ajoute la même 

source. Le projet de pro
gramme propose égale
ment « l’organisation de 
portes ouvertes au siège 
de l’APN pour faire 
connaître l’Armée natio
nale populaire (ANP) et 
sensibiliser sur ses 
nobles missions pour la 
préservation de la souve
raineté et de la sécurité 
du pays », conclut le com
muniqué. 

Y.B.
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LE MINISTRE DE LA COMMUNICATION 
L’ÉVOQUE : 

L'ORGANISATION DES CHAÎNES 
DE TÉLÉVISION PRIVÉES "SE FERA 
DANS LE CADRE DE LA LOI" 
Le ministre de la Commu
nication, Mohamed Laa
gab, a affirmé, hier, que 
l'organisation des 
chaînes de télévision pri
vées "se fera dans le 
cadre de la loi". Dans une 
déclaration à la presse, 
en marge d'une séance 
plénière consacrée à la 
présentation de la poli
tique générale du Gou

vernement devant les 
membres de l'Assemblée 
populaire nationale 
(APN), M. Laagab a souli
gné que "les chaînes pri
vées actuellement en dif
ficulté seront organisées 
dans le cadre de la loi, qui 
prévoit des chaînes géné
ralistes et d'autres thé
matiques". 

Y.S.

MOUDJAHIDA ET MEMBRE DE L’ALN : 

CHOUMICHA BABA AHMED N’EST PLUS 
La moudjahida et membre de l’Armée 
de libération nationale (ALN), Chou
micha Baba Ahmed, est décédée à 
l’âge de 84 ans. Issue d’une famille 
imprégnée de valeurs nationalistes 
dont le domicile est situé à Bab El
Hdid (Tlemcen) et servait de point de 
rencontre secret des moudjahidine, 
feue Choumicha a entamé son action 
militante à l’âge de 17 ans. Elle a été 
chargée de transmettre des corres
pondances de et vers le commande
ment de la cinquième zone. Après 
avoir réussi sa première mission, à 
savoir la transmission d’un message 
secret à l’intérieur de la prison de 
Tlemcen, la défunte s’était vue attri
buer un poste de gestionnaire des 
finances. La regrettée a exécuté avec 
brio sa première opération de Fidaï 
au « Café Américain » (Tlemcen) où 
elle avait placé une bombe. Poursuivie 
par les autorités françaises, feue Chou
micha a rejoint les rangs de l’ALN en 
1956 en tant que caporal à la cinquiè
me Wilaya historique. La moudjahida 
a un riche parcours révolutionnaire 

ponctué de batailles, à l’instar de « 
Ain  Sefra », « Si Tahar » (Tlemcen), « 
Abadli Omar » et « Djbel Sidi Afif ». 
Elle a été grièvement blessée lors de 
sa dernière bataille qui a eu lieu 
quelques mois avant le cessez le feu. 
Au lendemain de l’indépendance, la 
moudjahida a été nommée à la tête du 
premier centre d’enseignement d’en
fants de chouhada. Elle a rejoint éga
lement l’Union générale des femmes 
algériennes (UGFA) avant d’être nom

mée cadre au ministère des Moudjahi
dine. En cette douloureuse épreuve, le 
ministre des Mou djahidine et des 
Ayants droit, Laid Rebiga, présente 
ses condoléances les plus sincères à la 
famille de la défunte ainsi qu’à ses 
compagnons d’armes, exprimant ses 
profonds sentiments de compassion. 
La dépouille de la moudjahida sera 
inhumée aujourd’hui après la prière 
d’El Dohr au cimetière d’El Alia. 

R.N.

USMA  
BENCHIKHA 
DÉMISSIONNE 
L'entraîneur de l’USM 
Alger, Abdelhak Benchi
kha, a démissionné de 
son poste lundi 10 
octobre 2023, a annoncé 
le club sur son site Inter
net. Il s’ajoute aux sept 
autres coachs qui ont 
quitté leurs équipes 
depuis le début du cham
pionnat. Dans un premier 
temps, la direction du 
club a expliqué que cette 
démission est en réaction 
aux « insultes » que le 
coach a subies à l’entrée 
du stade. Un « post » qui 

a été par la suite suppri
mé, laissant place juste à 
l’annonce de la démis
sion. Le club algérois a 
perdu son dernier match 
du championnat (4e jour
née) face à la JS Kabylie 
(1 0). Benchikha est le 
huitième entraîneur à 
quitter son club depuis le 
début du championnat, 
après Nadir Leknaoui 
(Paradou AC), Youcef 
Bouzidi (JS Kabylie), Aziz 
Abbas (NC Magra), 
Abdennour Hamici (MC 
El Bayadh), Liamine Bou
gherara (CS Constantine), 
Abdelkader Iaiche (ASO 
Chlef) et Sven Vanden
broeck (CR Belouizdad). 

R.S.

ALGÉRIE FERRIES ANNONCE 
L’ANNULATION DE CERTAINES 

TRAVERSÉES 
Dans un communiqué diffusé hier, la compagnie 
nationale de transport maritime Algérie Ferries 
a annoncé l’annulation de plusieurs traversées 
programmées durant ce mois d’octobre entre 
les ports d’Oran, Mostaganem et les ports de 

Marseille et Sète en France. Il s’agit des traver
sées Oran Marseille (11 octobre), Marseille

Oran (13 octobre), Mostaganem Sète (24 
octobre), Sète Mostaganem (25 octobre). Par 

ailleurs, la traversée programmée pour la jour
née du 23 octobre entre le port d’Alicante 

(Espagne) vers le port de Mostaganem a été 
transférée vers le port d’Oran à 19h. La traver
sée du retour Mostaganem Alicante a été égale

ment délocalisée vers le port d’Oran. 
                                                                              R.N.

LUTTE CONTRE LA CONTREBANDE 
ET LA SPÉCULATION 
GROSSE SAISIE  DE PRODUITS 
ALIMENTAIRES À CHLEF, 
TAMANRASSET ET IN GUEZZAM 
Les services opérationnels de la Sûreté 
nationale ont procédé, le week end der
nier, à la saisie de 423 quintaux de pro
duits alimentaires et plus de 15 000 
litres d’huile de table, et à l’arrestation 
de six (6) individus, dont deux (2) res
sortissants étrangers, et ce, lors d’opéra
tions distinctes dans les wilayas de Chlef, 

Tamanrasset et In Guezzam, a indiqué 
hier un communiqué des services de la 
Sûreté nationale. « Dans le cadre de la 
lutte contre la contrebande et la spécula
tion sur les produits de large consomma
tion, les services opérationnels de la 
Sûreté nationale ont procédé, le week
end dernier, lors d’opérations distinctes 
à Chlef, Tamanrasset et In Guezzam, à la 
saisie de 423 quintaux de légumineuses 
et de produits alimentaires de large 
consommation et de 15 800 litres d’huile 
de table destinés à la contrebande et la 
spéculation », a précisé la même source.   

Les services opérationnels ont ainsi saisi 
« 190 quintaux de céréales et de légumi
neuses à Chlef, 15 800 litres d’huile de 
table et 200 quintaux de farine à Taman
rasset et 33 quintaux de différents pro
duits alimentaires de large consomma
tion à In Guezzam », a détaillé le commu
niqué. «Ces opérations se sont soldées 
par l’arrestation de six (6) individus, 
dont deux (2) ressortissants étrangers, 
lesquels ont été présentés devant les 
juridictions territorialement compé
tentes », a conclu la même source. 
                                                                  Y.B.


